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L’ économie a fait marche arrière pendant les
trois premiers mois de l’année, se contrac-

tant au r ythme annuel de 0,6 % dans un
contexte de faiblesse des cours du pétrole, a in-
diqué vendredi Statistique Canada.

C’était la première fois depuis le quatrième
trimestre de 2011 que la croissance annualisée
du PIB glissait sous la barre de zéro pour cent
pour un trimestre. La contraction trimestrielle
de l’activité économique était par ailleurs la
plus importante depuis le deuxième trimestre
de 2009, qui s’était soldé par une contraction de
3,6 %, a précisé Statistique Canada. L’économie
était alors en récession.

Le résultat du premier trimestre de 2015
fait suite à une augmentation révisée à la
baisse à 2,2 % pour les trois derniers mois de
2014.

L’activité économique a reculé dans plusieurs
catégories, incluant les investissements des en-
treprises, les exportations, la construction et
les ressources naturelles. L’activité du secteur
de l’extraction minière et l’extraction de pétrole
et de gaz naturel a notamment retraité de 2,7 %
par rapport au trimestre précédent. Les dé-
penses des ménages ont avancé de 0,1%, mais il
s’agissait de leur plus lente croissance en près
de trois ans.

L’économie
canadienne
bascule
brutalement
Le PIB recule de 0,6 %
en rythme annuel,
en raison notamment
du choc pétrolier

S aint-Étienne-des-Grès — L’acquisition des
actifs du producteur de tomates Serres du

Saint-Laurent ayant été complétée, l’entreprise
Serres Sagami, maintenant propriétaire de la
marque Savoura, a annoncé vendredi qu’elle in-
vestirait plusieurs millions de dollars dans ses
installations.

L’entreprise établie dans les Laurentides
compte ainsi convertir à la production biolo-
gique les installations de Sainte-Marthe-de-
Vaudreuil, en plus d’agrandir celles de Saint-
Étienne-des-Grès. Ce plan de développement
devrait entraîner la création d’une quinzaine
de postes à Sainte-Marthe-de-Vaudreuil, tan-
dis que plus de 70 emplois supplémentaires
pourraient être créés à Saint-Étienne-des-
Grès, selon le président de Serres Sagami,
Stéphane Roy.

D’autres investissements devraient être dé-
voilés prochainement, a également fait savoir
M. Roy. Plus d’un mois après l’acquisition de
Savoura, le dirigeant de Serres Sagami a dit
avoir effectué plusieurs visites sur les sites ac-
quis par son entreprise. M. Roy estime à 5 mil-
lions les coûts de désinfection, de réorganisa-
tion et de remise en état de production pour les
sites de Saint-Étienne-des-Grès, Portneuf et
Danville, qui appartenaient auparavant à Serres
du Saint-Laurent.

Le mois dernier, la Cour supérieure avait
donné le feu vert à la proposition de Serres Sa-
gami afin de reprendre les actifs de Serres du
Saint-Laurent, pour un montant qui n’avait pas
été dévoilé. En raison de difficultés financières,
Serres du Saint-Laurent avait déclaré faillite à la
fin du mois de février. Environ 200 personnes
travaillent dans les installations de Portneuf,
Danville et Saint-Étienne-des-Grès. Plusieurs
acquéreurs — dont le deuxième producteur
serricole du Québec, Productions Horticoles
Demers — s’étaient montrés intéressés à l’en-
treprise, qui œuvre dans le secteur agroalimen-
taire depuis plus de 25 ans.

Pour Sagami, il s’agit d’une cinquième acqui-
sition depuis le début des années 2000, faisant
de cette entreprise de productions de tomates
en serre le plus important producteur serricole
du Québec et un des plus importants au Ca-
nada. En décembre dernier, elle faisait l’acqui-
sition des Serres Lacoste dans la région de
Charlevoix après la fermeture du site en no-
vembre. C’est en février 2013 que l’entreprise
s’implantait à Mirabel et en novembre 2012
qu’elle rachetait les installations de Savoura à
Sainte-Marthe, dans le comté de Vaudreuil-Sou-
langes. L’entreprise dont le siège social est si-
tué à Sainte-Sophie, dans les Laurentides, avait
acquis au début des années 2000 les installa-
tions de Sagami au Saguenay et en avait
conservé la marque de commerce actuelle.

Serres Sagami commercialisent différentes
variétés de tomates pour le marché québécois,
canadien et nord-américain sous la marque Sa-
gami depuis près de 15 ans.

La Presse canadienne

SAINT-ÉTIENNE-DES-GRÈS

Le nouveau
propriétaire
de la marque
Savoura créera
70 emplois 

LARRY MACDOUGALL LA PRESSE CANADIENNE

La chute des prix du pétrole n’est pas sans conséquences sur l’économie canadienne.

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

A u printemps 2010,
la fermeture im-
minente de la raf-
f inerie Shell est
présentée comme

un tournant potentiel où l’ab-
sence de raffinage local affai-
blira la sécurité d’approvision-
nement énergétique, mena-
cera le fleuve Saint-Laurent,
grèvera l’économie montréa-
laise et mènera, qui sait, à une
nouvelle désindustrialisation.

Cinq ans après les commis-
sions parlementaires et les ras-
semblements d’acteurs poli-
tiques et syndicaux, le bilan des
conséquences, outre la réduc-
tion immédiate des émissions
de gaz à effet de serre, est un ta-
bleau nuancé plutôt qu’une ca-
tastrophe. Avec, en trame de
fond, la pression sournoise d’un

mouvement de fusions et acqui-
sitions qui ne montre aucun
signe de fatigue.

Dans le rapport de la Com-
mission sur les enjeux énergé-
tiques du Québec, un monu-
ment de 310 pages publié en fé-
vrier 2014, les auteurs estiment
qu’il serait sage de ne pas ré-
duire davantage les capacités
actuelles de raffinage de la pro-
vince. Le mot «Shell » ne sort
qu’une fois : au détour d’une
phrase qui évoque aussi la fer-
meture de Pétromont et dans la-
quelle on estime que la baisse
résultante de raffinage au Qué-
bec a affecté «particulièrement
l’industrie de la pétrochimie».

« Malheureusement, nous
n’avons pas quantifié les impacts
de la fermeture de la raf finerie
de Shell», a indiqué au Devoir le

SHELL, CINQ ANS PLUS TARD

La catastrophe appréhendée n’a pas eu lieu
Bien sûr, Montréal-Est a perdu des centaines d’emplois bien rémunérés
avec la fermeture de la raffinerie, mais le secteur continue de croître malgré tout

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les travailleurs et les élus municipaux, provinciaux
et fédéraux s’étaient mobilisés pour dénicher un
groupe pouvant maintenir ouverte la raf finerie,
mais sans succès.VOIR PAGE C 2 : SHELL

«Nous avons
surtout
envisagé
l’avenir de
l’industrie et
c’est en ce
sens que nous
avons travaillé
au cours des
dernières
années»
Dimitri Tsingakis
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Lire aussi › États-Unis. La situation au sud de la
frontière n’est guère mieux, où le PIB a égale-
ment reculé. Page C 3

Gérard Bérubé Rareté
de rendements en vue
Page C 5

Éric Desrosiers La
météorologie économique
Page C 2

G7 Les demandes
de la Chine sont accueillies
avec prudence Page C 5
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Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     48.46     -0.04      -0.08       808
Canadian-Tire                  CTC.A   128.95     -2.55      -1.94       270
Cogeco                            CCA      65.84     -1.34      -1.99         45
Corus                             CJR.B     17.64      0.16       0.92         79
Groupe TVA                     TVA.B       5.00      0.05       1.01         43
Jean Coutu                      PJC.A     23.32      0.00       0.00       473
Loblaw                               L        63.25     -0.88      -1.37       440
Magna                              MG       71.47     -0.51      -0.71     1139
Metro                              MRU      34.37     -0.51      -1.46       801
Quebecor                        QBR.B    31.86     -0.32      -0.99       146
Rona                               RON      15.61     -0.40      -2.50       182
Saputo                             SAP      33.83     -0.51      -1.49       460
Shaw                              SJR.B     27.45     -0.22      -0.80       981
Shoppers Drug Mart           SC       60.83      0.00       0.00           0
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                     TRZ.B       7.32      0.18       2.52         44
Yellow Media                      Y        19.24     -0.06      -0.31         15

S&P TSX                          SPTT15014.09  -92.91      -0.62 281161
S&P TX20                        TX20   600.02     -0.06      -0.01 101111
S&P TX60                        TX60   875.04     -7.34      -0.83 128152
S&P TX60 Cap.                TX6C   967.62     -8.12      -0.83 128152
Cons. de base                 TTCS   446.21     -4.32      -0.96     3567
Cons. discré.                   TTCD   183.21     -1.21      -0.66     8943
Énergie                            TTEN   220.13      1.32       0.60   49256
Finance                            TTFS    248.94     -2.22      -0.88   35796
Aurifère                           TTGD   165.42     -0.39      -0.24   57057
Santé                              TTHC   137.10     -0.60      -0.44     1711
Tech. de l’info                  TTTK      51.62     -0.29      -0.56     6272
Industrie                          TTIN    184.74     -0.80      -0.43   42108
Matériaux                        TTMT   226.93     -1.97      -0.86   90243
Immobilier                       TTRE    284.87     -2.64      -0.92     7561
Télécoms                         TTTS    129.05     -0.33      -0.26     4149
Sev. collect.                     TTUT    226.37      0.66       0.29     4149
Métaux/minerals             TTMN   727.52   -10.39      -1.41   22061

TSX Venture                       JX      692.45      0.29       0.04   61265

Cameco                           CCO      18.64      0.13       0.70       975
Canadian Natural              CNQ      38.38      0.14       0.37     2313
Canadian Oil Sands          COS      10.88      0.20       1.87     2360
Enbridge                           ENB      59.48     -1.01      -1.67     3411
EnCana                            ECA      15.76      0.14       0.90     2502
Enerplus                           ERF      12.02      0.22       1.86     1010
Pengrowth Energy              PGF        3.33      0.10       3.10       823
Pétrolière Impériale           IMO      48.78      0.01       0.02       755
Suncor Energy                   SU       36.35     -0.15      -0.41     3044
Talisman Energy                TLM        9.67      0.00       0.00           0
TransCanada                    TRP      53.90     -0.70      -1.28     1670
Valener                             VNR      17.10      0.05       0.29         45

Air Canada                        AC       13.76      0.16       1.18     1292
Bombardier                     BBD.B      2.58      0.02       0.78   33523
CAE                                 CAE      14.85     -0.12      -0.80       409
Canadien Pacifique            CP     204.92     -3.88      -1.86     1454
Chemin de fer CN             CNR      73.77     -0.18      -0.24     1982
SNC-Lavalin                      SNC      44.96      0.05       0.11       377
Transcontinental              TCL.A     18.27     -0.28      -1.51         61
TransForce                        TFI       26.55     -0.32      -1.19       204

B. CIBC                             CM       94.90     -0.73      -0.76     1300
B. de Montréal                 BMO      75.91     -1.20      -1.56     2047
B. Laurentienne                 LB       47.79     -0.33      -0.69         40
B. Nationale                      NA       48.51     -0.81      -1.64     2876
B. Royale                           RY       79.07     -0.98      -1.22     2629
B. Scotia                          BNS      65.40      0.83       1.29     4076
B. TD                                TD       54.15     -1.22      -2.20     5849
Brookfield Asset              BAM.A    43.98     -0.71      -1.59     1237
Cominar Real                 CUF.UN    18.09     -0.10      -0.55       674
Corp. Fin. Power               PWF      35.90     -0.49      -1.35       340
Fin. Manuvie                     MFC      22.83     -0.19      -0.83     3505
Fin. Sun Life                     SLF       39.70     -0.30      -0.75     1604
Great-West Lifeco             GWO      36.03     -0.79      -2.15       745
Industrielle All.                  IAG       42.90     -0.01      -0.02       140
Power Corporation            POW      32.19     -0.26      -0.80       590
TMX                                   X        51.59      0.79       1.56       203

Agrium                             AGU    129.19     -1.77      -1.35       757
Barrick Gold                      ABX      14.72     -0.20      -1.34     3873
Goldcorp                            G        22.08     -0.06      -0.27     1917
Kinross Gold                       K          2.94      0.06       2.08     3070
Mines Agnico-Eagle           AEM      40.02      0.11       0.28       755
Potash                             POT      39.14     -1.08      -2.69     2317
Teck Resources               TCK.B     14.47     -0.62      -4.11     2298

Fortis                               FTS       37.98     -0.13      -0.34       736
TransAlta                           TA        10.80      0.00       0.00       760

BlackBerry                        BB       12.21     -0.26      -2.09     1791
CGI                                 GIB.A     52.68      0.03       0.06       568

BCE                                 BCE      54.50     -0.17      -0.31     1725
Bell Aliant                          BA       31.66      0.00       0.00           0
Rogers                            RCI.B     42.79     -0.35      -0.81     1212
Telus                                  T        42.34     -0.20      -0.47     1078

iShares DEX                     XBB      31.96      0.07       0.22         76
iShares MSCI                   XEM      28.85     -0.20      -0.69           4
iShares MSCI EMU            EZU      39.19     -0.58      -1.46     9756
iShares S&P 500              XSP      24.46     -0.17      -0.69       276
iShares S&P/TSX              XIC       23.85     -0.15      -0.63       162

VERESEN INC                   VSN      18.57      0.06       0.32   19820
TURQUOISE HILL               TRQ        5.46      0.08       1.49   10653
ELEMENT FINANCIAL        EFN.N     18.49      1.49       8.76     7530
ELEMENT FINANCIAL         EFN      18.61     -0.19      -1.01     6489
TORONTO DOMINION          TD       54.15     -1.22      -2.20     5849
HB NYMEX CL BULL          HOU        9.86      0.71       7.76     4608
BANK of NOVA                  BNS      65.40      0.83       1.29     4076
HB NYMEX CL BEAR          HOD        8.11     -0.72      -8.15     3929
BARRICK GOLD CORP        ABX      14.72     -0.20      -1.34     3873
iShares S&P TSX 60          XIU       22.11     -0.16      -0.72     3799

ELEMENT FINANCIAL        EFN.N     18.49      1.49       8.76     7530
HB NYMEX CL BULL          HOU        9.86      0.71       7.76     4608
AGT FOOD &                     AGT      30.84      2.02       7.01       146
PRETIUM RESOURCES       PVG        7.29      0.39       5.65       635
HB NYMEX NG BEAR         HND      11.48      0.50       4.55     1149
BONTERRA ENERGY          BNE      34.52      1.33       4.01       109
CANADIAN ENERGY           CEU        7.25      0.24       3.42       791
PRAIRIESKY ROYALTY        PSK      33.40      1.10       3.41     1175
SIERRA WIRELESS             SW       37.99      1.22       3.32       104
AUTOCANADA INC             ACQ      42.22      1.31       3.20       103

HB NYMEX CL BEAR          HOD        8.11     -0.72      -8.15     3929
NORTH AMERICAN             FFN        8.60     -0.53      -5.81       242
TECK COMINCO CL B       TCK.B     14.47     -0.62      -4.11     2298
CHORUS AVIATION           CHR.B      6.01     -0.25      -3.99       721
FAIRFAX INDIA                  FIH.U     12.00     -0.35      -2.83     1073
POTASH CORP                  POT      39.14     -1.08      -2.69     2317
RONA INC                        RON      15.61     -0.40      -2.50       182
BOULDER ENERGY LTD      BXO        9.05     -0.23      -2.48       652
ALLIED PROPERTIES        AP.UN     36.28     -0.90      -2.42       156
DHX MEDIA LTD               DHX.B       9.45     -0.22      -2.28       831

AGT FOOD &                     AGT      30.84      2.02       7.01       146
ELEMENT FINANCIAL        EFN.N     18.49      1.49       8.76     7530
BONTERRA ENERGY          BNE      34.52      1.33       4.01       109
AUTOCANADA INC             ACQ      42.22      1.31       3.20       103
SIERRA WIRELESS             SW       37.99      1.22       3.32       104
TOURMALINE OIL              TOU      40.19      1.17       3.00       634
PRAIRIESKY ROYALTY        PSK      33.40      1.10       3.41     1175
BANK of NOVA                  BNS      65.40      0.83       1.29     4076
TMX GROUP LTD                 X        51.59      0.79       1.56       203
PARAMOUNT RES LTD        POU      32.04      0.72       2.30       618

VALEANT                           VRX    296.44     -4.04      -1.34       554
CANADIAN PACIFIC             CP     204.92     -3.88      -1.86     1454
CANADIAN TIRE CORP      CTC.A   128.95     -2.55      -1.94       270
WESTON GEORGE LTD       WN     101.07     -2.05      -1.99       106
AGRIUM INC                     AGU    129.19     -1.77      -1.35       757
DOLLARAMA INC               DOL      68.88     -1.41      -2.01       775
TORONTO DOMINION          TD       54.15     -1.22      -2.20     5849
BANK of MONTREAL         BMO      75.91     -1.20      -1.56     2047
ONEX CORP                      OCX      70.23     -1.16      -1.62       200
POTASH CORP                  POT      39.14     -1.08      -2.69     2317
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M A R C H É S  B O U R S I E R S
TORONTO 
S&P TSX

15 014,09 ▼ -92,91
-0,6%

New York
S&P 500
2107,39 ▼ -13,40

-0,6%

NASDAQ

5070,03 ▼ -27,95
-0,6%

DOW JONES
18 010,68 ▼ -115,44

-0,6%

PÉTROLE
60,30
+2,62 $US
+4,5%              ▲
OR
1189,80
+1,00 $US
+0,1%              ▲
DOLLAR CANADIEN
80,41
-0,01 $US
-0,0%              ▼
1$US = 1,2437

73,21
-0,28 EURO

1 EURO = 1,3660

INDICES QUÉBÉCOIS
Indice Fermeture var. pts      var. %

IQ30 2273,82 -17,98    -0,78
IQ120 2257,96 -13,96   -0,61

CENTRE D’ANALYSE 
ET DE SUIVI DE 

L’INDICE QUÉBEC
L’indice Québec est une initiative 

du Département de finance de l’Université
de Sherbrooke et 

de l’Institut de recherche en 
économie contemporaine

Comme tous les phénomènes sociaux, l’éco-
nomie est une réalité complexe dif ficile à cer-
ner et à mesurer. Imaginez ce que ça donne
quand il est question de prédire l’impact à
long terme d’un resserrement des liens avec
le plus grand marché unique au monde.

L e gouvernement nous ment sur l’Accord
économique et commercial global
(AECG) conclu entre le Canada et

l’Union européenne, a affirmé cette semaine la
sénatrice libérale Céline Her vieux-Payette,
étude maison à l’appui. Depuis des années, on
nous ser t toujours la même formule disant
qu’une étude conjointe du Canada et de l’Eu-
rope a conclu que l’accord « ajoutera 12 mil-
liards de dollars par année au PIB du Canada et
augmentera de 20 % les échanges commerciaux.
Cela équivaut à ajouter 1000$ au revenu d’une
famille moyenne ou à créer 80 000 emplois ». Or,
dénonce la sénatrice, cette étude remonte à
2008 et basait ses calculs sur des statistiques
plus anciennes encore. C’était avant la Grande
Récession et alors qu’on avait encore espoir
que les négociations du cycle de Doha allaient

aboutir à l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). Le chif fre de 80 000 emplois
n’apparaît même pas dans l’étude et semble
avoir été calculé, on ne sait comment, par la
suite.

Le gouvernement a choisi de ne rien répon-
dre, ou plutôt de s’en tenir strictement à sa ver-
sion des choses et de répéter pour une énième
fois la promesse de retombées de 12 milliards
par année et de 80 000 emplois.

Aussi choquante qu’elle pourrait paraître au
commun des mortels, la révélation de Mme Her-
vieux-Payette n’en est pas une pour les obser-
vateurs habitués à ces enjeux. La décision de
lancer des négociations de libre-échange est
toujours précédée par une étude des retom-
bées potentielles dont les conclusions servent
ensuite d’arguments en faveur d’un accord. Si
les chif fres sur lesquels s’appuie l’étude sur
l’AECG commencent à dater, c’est parce que
les négociations ont commencé en 2009. Le fait
qu’on n’y a pas pris en compte l’échec du cycle
de Doha à l’OMC était généralement vu comme
une raison de penser que les gains que permet-
tra de réaliser l’entente canado-européenne se-
ront encore plus importants.

L’avenir dans 15 ans
De toute façon, la capacité des experts à pro-

duire des estimations précises des retombées
économiques des futurs accords commerciaux
ne doit pas être exagérée. Ils l’admettent eux-
mêmes d’ailleurs.

«Je dois souligner qu’il ne s’agit que d’études éco-

nométriques théoriques. Ce sont des prévisions. 
[…] J’aimerais vous dire qu’il s’agit d’analyses fi-
dèles à 100%, mais ce n’est pas le cas», avait expli-
qué devant un comité de la Chambre des com-
munes en 2011 un haut fonctionnaire du minis-
tère du Commerce international à propos d’une
étude d’impact d’un éventuel accord Canada-Inde.

Il n’y a pas qu’au Canada qu’on a du mal à es-
timer l’impact économique futur des accords
commerciaux. Dans le projet de Partenariat
transpacifique (auquel participe aussi le Ca-
nada), les retombées prédites aux 12 pays par-
ticipants sont habituellement estimées à
285 milliards d’ici 2025, mais peuvent varier de
0 $ à 485 milliards, rappor te The Economist
dans son édition de cette semaine.

Presque toutes ces estimations reposent sur
des modèles économétriques gavés de statis-
tiques et censés pouvoir simuler le fonctionne-
ment de l’économie réelle. Il suf fit toutefois
d’un trou dans les bases de données ou, pire
encore, d’un lien de causalité erroné pour faus-
ser les calculs.

Entendre dire que les économistes peuvent se
tromper dans leurs prévisions ne devrait être
une surprise pour personne. Les plus sérieux
d’entre eux ont déjà un mal fou à prédire où sera
rendue leur économie dans six mois ; comment
pourraient-ils ne pas se tromper sur l’effet dans
10 ou 15 ans d’un accord commercial comme
l’AECG avec 28 pays constituant le plus grand
marché unique au monde? L’exercice est d’au-
tant plus compliqué qu’on n’a pas affaire à un
traité réduisant «simplement » des tarifs doua-

niers, mais à un « accord de nouvelle généra-
tion» portant sur des facteurs plus intangibles
mais non moins potentiellement porteurs de
changements, comme la coopération réglemen-
taire et la mobilité de la main-d’œuvre.

Apprendre du passé
Ce n’est pas parce qu’on a du mal à prédire

les impacts des futurs accords commerciaux
qu’ils n’en auront pas.

Les gouvernements qui veulent les négocier
pensent évidemment que leurs effets positifs
dépasseront largement leurs ef fets négatifs.
Nourris depuis leur plus tendre enfance à la
théorie de l’avantage comparatif de David Ri-
cardo, la plupart des économistes seront natu-
rellement portés à se ranger de leur côté.

Les faits leur ont généralement donné raison.
L’Institut de recherche en politique publique
dévoilait encore cette semaine l’étude de deux
exper ts de Statistique Canada rappor tant
qu’une très large part de la croissance écono-
mique, des emplois créés et des gains de pro-
ductivités des 35 dernières années ont été le
fait, dans le secteur manufacturier, des entre-
prises exportatrices ET importatrices.

Fait à noter cependant, on y observait aussi
que les règles commerciales n’ont pas été les
seuls facteurs en cause, ni toujours les plus im-
portants. Parmi ces autres facteurs, on en citait
des mondiaux (attaques du 11-Septembre), des
nationaux (valeur du dollar canadien) et des
très locaux (culture de chaque entreprise).

Rien pour simplifier la vie des prévisionnistes!

PERSPECTIVES

La météorologie économique

ÉRIC DESROSIERS

directeur général de l’Associa-
tion industrielle de l’est de
Montréal, Dimitri Tsingakis.
L’AIEM représente le terminal
de Shell, le raf fineur Suncor,
Valero (Ultramar), Gaz Métro,
Bitumar et les sociétés qui font
partie de la chaîne du polyester
comme CEPSA et ParaChem.
« En ce qui nous concerne,
nous avons sur tout envisagé
l’avenir de l’industrie et c’est
en ce sens que nous avons tra-
vaillé au cours des dernières
années. »

Production encore
suffisante

La fermeture des installations
de Shell a fait en sorte que la ca-
pacité de raffinage du Québec
est passée de 516 000 barils par
jour à 402 000, soit 20% du total
canadien selon un récent docu-
ment du ministère de l’Énergie
et des Ressources naturelles.
Même réduite, cette capacité
quotidienne est supérieure aux
quelque 300 000 barils que
consomme le Québec jour
après jour.

Fondée en 1933, la raffinerie
comptait 550 employés ainsi
que 300 travailleurs provenant
de sous-traitants. Quand Shell
annonce à l’été 2009 qu’elle la

met en vente, l’entreprise a
déjà en tête l’intention de ré-
duire de 15 % sa capacité mon-
diale de raf finage en misant
sur les plus grandes installa-
tions, dont Montréal-Est ne
fait pas partie.

Au printemps 2010, un co-
mité de sauvetage et des dé-
marcheurs externes trouvent
un acheteur potentiel, un raffi-
neur américain nommé Delek
qui appartient à des intérêts is-
raéliens. Les pourparlers
échouent rapidement. Cer-
tains disent alors que Shell a
fait semblant de vouloir ven-
dre alors que le plan, le vrai,
était de convertir la raffinerie
en terminal de stockage.

« On a perdu des emplois
bien rémunérés qui ne sont pas
revenus, directs et indirects »,
af firme Jean-Claude Roche-
leau, qui était alors président
du syndicat. Les ef forts sub-
séquents, notamment ceux
d’un comité de relance pour
l’est de Montréal, « n’ont rien
donné », selon lui. Il dit que le
comité de reclassement syndi-
cal a permis de replacer près
de 90 % du monde. « Ce n’était
pas toujours l’équivalent, mais
le monde avait un emploi
quand même. Beaucoup sont
allés à la raf finerie de Suncor,
d’autres sont par tis dans
l’Ouest canadien et dans les
raf fineries en Ontario. Ceux
qui voulaient rester à Montréal

ont trouvé du travail dans des
métiers connexes. »

Le pétrochimique
Les raf fineries de Suncor

(ex-Petro-Canada, à Pointe-
aux-Trembles) et de Valero (à
Lévis) représentent environ
6500 emplois directs et indi-
rects, selon les dernières don-
nées du gouvernement. Quant
au secteur pétrochimique, ses
625 sociétés comptent 15 000
travailleurs.

De 2004 à 2011, le nombre
d’emplois du secteur québé-
cois du pétrole et du charbon
a grimpé de 15 %, à 3165, a
écrit en mars 2014 le groupe
Coeffiscience, un organisme
qui regroupe sociétés, em-
ployés et partenaires. Dans la
chimie, il a augmenté de près
de 10%, à 13 400.

« En fin de compte, l’indus-
trie se porte assez bien mainte-
nant et la fermeture n’a pas eu
de conséquences majeures sur
l’économie québécoise », dit
Pierre-Olivier Pineau, profes-
seur à HEC Montréal et direc-
teur de la Chaire de gestion du
secteur de l’énergie. « Par
contre, ça a fait baisser les
émissions québécoises de GES
de plus d’un million de tonnes. »

Les regards se sont tournés
vers Suncor. La survie de sa raf-
finerie, qui prend maintenant
des livraisons de pétrole cana-
dien, permettrait de «conserver
des centaines d’emplois bien ré-
munérés », des « matières pre-
mières plus facilement disponi-
bles pour les entreprises du sec-
teur manufacturier», des reve-
nus fiscaux et une certaine sé-
curité énergétique, a écrit en
2013 le professeur Marc Van
Audenrode dans une étude pro-
duite pour l’entreprise.

La pression des fusions
Si jamais Suncor fermait ses

portes, l’industrie tournerait ra-
pidement son attention vers la
chaîne du polyester, vu par le
milieu comme un des joyaux.
Cette chaîne, qui représente en-
viron 6% de la production nord-
américaine, contribue à la fabri-
cation de fibres textiles, mais
aussi de plastique recyclable uti-
lisé pour les bouteilles.

Mais d’autres facteurs in-
fluencent le cours des choses, a
mentionné Coeffiscience dans
son rappor t. L’organisme
évoque les vagues de fusions et
acquisitions. «La majorité des
grands établissements de fabrica-
tion de produits de la chimie et
de la pétrochimie menant leurs
activités au Québec appartien-
nent aux multinationales. Axiall,
Olin, Cepsa, Praxair, Air Li-
quide, Sherwin Williams et Ca-
nada Lithium en sont quelques
exemples», a écrit l’organisme.

« L’appartenance de plus en
plus marquée des entreprises qué-
bécoises à des multinationales
étrangères, si elle donne accès à
une plus grande expertise et à
plus de ressources, complique
néanmoins la tâche de plusieurs
employeurs, poursuit-il. Lors de
l’enquête, plusieurs compagnies
ont indiqué devoir travailler fort
pour conserver au Québec leurs
installations et leurs emplois.»

Le Devoir

SUITE DE LA PAGE C 1
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Avis de nomination

Le président du Conseil d’administration de la Fondation 
de l’UQAM et président du conseil, président et chef de 
la direction de Transat A.T. inc., M. Jean-Marc Eustache, 
et le recteur de l’UQAM, M. Robert Proulx, sont heureux 
d’annoncer la nomination de Me Pierre Bélanger au 
poste de directeur général de la Fondation de l’UQAM.

Avocat de formation, M. Bélanger a développé, au 
cours des 25 dernières années, une vaste expérience 
en gestion des organisations, en communication et en 
conseil stratégique. Député de l’Assemblée nationale du Québec de 1992 à 
1998, il a notamment assumé les responsabilités de ministre de la Sécurité 
publique en 1997 et 1998. Au terme de sa carrière politique, M. Bélanger a 
occupé plusieurs postes de haute direction au sein du gouvernement et dans 
le réseau de la santé et des services sociaux. Depuis 2011, il était conseiller 
principal au cabinet de relations publiques National.

Entré en fonction le 25 mai dernier, M. Bélanger aura pour principal mandat 
de diriger la prochaine campagne majeure de financement de la Fondation de 
l’UQAM. Créée en 1976, la Fondation recueille des fonds afin d’appuyer la 
formation, la recherche et la création et de favoriser l’accessibilité aux études 
universitaires en bonifiant l’offre de bourses.

Pierre Bélanger nommé directeur général 
de la Fondation de l’UQAM

J E R E M Y  T O R D J M A N

à Washington

L’ économie des États-Unis a connu un nou-
veau coup d’arrêt au premier trimestre qui

pourrait inciter la banque centrale américaine à
attendre avant de relever ses taux.

Entre janvier et mars, le PIB américain s’est
contracté de 0,7 % en rythme annualisé, mar-
quant une nette dégradation par rapport à l’ex-
pansion de 2,2 % du trimestre précédent, selon
la deuxième estimation publiée vendredi par le
ministère du Commerce.

La première économie mondiale confirme
ainsi qu’elle ne goûte guère la période hiver-
nale : au premier trimestre 2014, elle avait déjà
connu un sévère coup de mou avec une
contraction de 2,1 % qui n’avait toutefois pas
duré. Il y a encore un mois, l’administration ta-
blait toujours sur une faible progression de l’ac-
tivité (+0,2 %) entre janvier et mars. Mais les
chiffres publiés vendredi ont douché ce relatif
optimisme.

La Maison-Blanche a voulu minimiser la por-
tée de cette sortie de route, la mettant sur le
compte de « l’hiver rigoureux, d’une faible de-
mande étrangère » et d’un regain de l’épargne
des Américains. Principal moteur de la crois-
sance, les dépenses des ménages ont de fait dé-
céléré en ne progressant que de 1,8 % sur les
trois premiers mois de l’année, contre +4,4% au
trimestre précédent.

Le principal frein à l’économie américaine est
en réalité venu du commerce extérieur, mis à
mal par la montée du dollar par rapport à l’euro

et par une grève des débardeurs de l’ouest du
pays qui a ralenti les échanges. Les exporta-
tions, une des priorités de l’administration
Obama, ont ainsi fondu de 14%, encaissant leur
plus fort recul depuis le premier trimestre 2009
à un moment où les États-Unis étaient en pleine
récession.

Cet accès de faiblesse pourrait donner un ar-
gument supplémentaire à la Maison-Blanche
qui veut conclure à marche forcée des accords
de libre-échange avec la région Asie-Pacifique
et l’Europe, en dépit de nombreuses résis-
tances. «Le président est déterminé […] à ouvrir
nos exportations à de nouveaux marchés avec des
accords de libre-échange dotés de règles rigou-
reuses », a ainsi commenté la cellule écono-
mique de la Maison-Blanche dans son commu-
niqué vendredi.

Autre point noir pour l’économie américaine,
les investissements des entreprises ont égale-
ment fait grise mine en se repliant de 2,8%, no-
tamment dans le secteur des industries extrac-
tives qui ont réduit la voilure pour faire face à la
chute des cours mondiaux. Seuls petits motifs
d’optimisme, les importations, qui pèsent sur le
PIB, ont décéléré et les dépenses de l’État fédé-
ral sont repassées in extremis dans le vert.

Histoire ancienne
Ces mauvais chiffres sont-ils pour autant por-

teurs d’une tendance lourde ? Les experts n’y
croient pas et parlent plutôt d’une histoire an-
cienne. « Ce n’est probablement pas aussi mau-
vais que ça en a l’air et il y a une très forte distor-
sion du fait du commerce extérieur », notait Ian

Shepherdson de Pantheon Macroeconomics.
Même son de cloche chez son collègue Chris

Williamson, du cabinet Markit, selon lequel
l’économie américaine semble «prête à rebondir
au deuxième trimestre». De récents indicateurs
montrent que l’économie «prend de la vitesse »,
ajoute l’économiste indépendant Joel Naroff. Il
y a une semaine, la présidente de la banque
centrale américaine, Janet Yellen, avait abondé
dans leur sens en assurant que les vents
contraires qui soufflaient sur l’économie améri-
caine étaient en train de se dissiper.

De nouveaux à-coups ne sont toutefois pas to-
talement exclus. L’activité économique de la ré-
gion de Chicago, qui passe pour un bon baro-
mètre de la conjoncture américaine, a chuté de
manière inattendue en mai, selon un indicateur
publié vendredi. Même éphémère, ce coup de
froid devrait ainsi conforter les membres de la
Fed qui appellent à une certaine patience avant
de relever les taux directeurs, maintenus
proches de zéro depuis fin 2008.

Longtemps, les marchés ont tablé sur une
première hausse à l’issue de la prochaine réu-
nion de politique monétaire de la Fed des 16 et
17 juin. Mais la banque centrale, refroidie par le
ralentissement économique, a récemment jugé
cette hypothèse peu probable et les chiffres de
vendredi devraient la conforter dans cette voie.
« La Fed ne bougera pas […] tant qu’elle ne
pourra pas prédire avec confiance un retour à
une croissance correcte », assure Chris Low, de
FTN Financial.

Agence France-Presse

La croissance américaine rétrograde
Le PIB se contracte de 0,7 % en rythme annualisé,
mais les analystes ne sont pas inquiets pour autant

Le gouverneur de la Banque du Canada, Ste-
phen Poloz, avait averti que les données pour le
premier trimestre seraient « atroces » et misait
sur une croissance de 0 % — mais il reste
confiant de voir le deuxième trimestre rebondir
avec une croissance de 1,8%.

La contraction des trois premiers mois de
l’année est une surprise pour les économistes,
qui misaient en moyenne sur une croissance de
0,3%, selon les prévisions recueillies par Thom-
son Reuters.

Le PIB nominal, qui s’intéresse à la valeur de
l’activité économique et est crucial pour les re-
venus fiscaux, a reculé de 0,7 % au premier tri-
mestre. Ce déclin, attribué aux conséquences
de la chute des prix de l’énergie sur les revenus
et les dépenses, privera les coffres des gouver-
nements de revenus. Les experts prédisent que
l’économie rebondira une fois que les effets ini-
tiaux de la glissade des prix du pétrole com-
menceront à disparaître.

La Banque du Canada a placé ses espoirs de
reprise dans la demande des États-Unis, qu’elle
voit toujours repartir à la hausse après le ralen-
tissement de l’économie des derniers mois.

Dans son budget présenté le mois dernier, le
gouvernement fédéral a prédit que le Canada
se remettrait du choc causé par la dégringolade
des cours du pétrole et que son PIB progresse-
rait de 2 % sur l’ensemble de l’année 2015, puis
de 2,2% en 2016.

Résultats calamiteux
« Les résultats du PIB étaient calamiteux, re-

présentant la pire performance depuis la réces-
sion de 2008-2009», peut-on lire dans l’analyse
de la Financière Banque Nationale. L’accumula-
tion de stocks n’est pas une bonne nouvelle non
plus et le point de départ pour le deuxième tri-
mestre était très mauvais avec une baisse sur-
prise de la production en mars. Pour la suite ?
«Un des causes de la faiblesse du premier trimes-
tre, à savoir l’investissement des entreprises,
pourrait persister au deuxième trimestre alors
que les ef fets du choc pétrolier continuent de se
faire ressentir, particulièrement dans le secteur
de l’énergie. Cependant, la consommation, l’au-
tre source de faiblesse du trimestre, qui a proba-
blement été ralentie par les intempéries atypiques
au premier trimestre, devrait rebondir », sou-
tient Krishen Rangasamy, économiste principal
à la Banque Nationale. Il fait ressortir le bond
massif de 6,2 % du revenu disponible réel au
premier trimestre, ce qui a gonflé l’épargne des
consommateurs comme en atteste le bond du
taux d’épargne à 5 %, soit le plus élevé depuis
2013. «Cela devrait aider à soutenir les dépenses
et donc la croissance pendant les trimestres sui-
vants. Néanmoins, le mauvais début d’année
nous a incités à réduire notre prévision de crois-
sance du PIB canadien en 2015 de 2% à 1,8%.»

Au Mouvement Desjardins, on parle d’une
baisse « étonnante » au premier trimestre. Et
on se fait moins optimiste pour le deuxième.
« Compte tenu des baisses du PIB réel par indus-
trie survenues au cours des derniers mois, l’ac-
quis de croissance pour le deuxième trimestre
est d’environ -0,5 %. Avec un tel écar t à com-
bler, il sera dif ficile d’atteindre une croissance
économique robuste au deuxième trimestre
comme plusieurs prévisionnistes l ’antici-
paient », lit-on dans les commentaires des éco-
nomistes de l’institution.

Avec Le Devoir
La Presse canadienne

SUITE DE LA PAGE C 1

CANADA

A L E X A N D R A  P O S A D Z K I

à Toronto

L a Banque Scotia n’a pas l’intention d’éten-
dre son empreinte actuelle en Amérique la-

tine, même si elle décidait de réaliser d’autres
acquisitions, a indiqué vendredi le chef de la di-
rection de l’institution financière aux analystes
et aux investisseurs.

« Vous n’allez pas nous voir planter un nou-
veau drapeau dans un autre pays ou mettre
5 milliards pour obtenir 10% d’une banque dans
tel ou tel pays», a affirmé Brian Porter lors de la
conférence téléphonique pour discuter des ré-
sultats du deuxième trimestre de la banque.
«Cela n’a pas de sens pour nous. »

Un certain nombre de grandes institutions fi-
nancières ont culbuté après s’être trop décen-
tralisées, font maintenant face à une pression
accrue de la part des autorités réglementaires
et cherchent à sortir de certains marchés, a
noté M. Porter. La Scotia espère pouvoir éviter
ces écueils en se concentrant sur le Canada et
sur les pays de l’Alliance du Pacifique, soit le
Mexique, le Pérou, le Chili et la Colombie.

L’Alliance du Pacifique est la « sixième plus
grande économie au monde», a expliqué M. Por-
ter, avec un âge moyen de 29 ans. En comparai-
son, l’âge moyen de l’Amérique du Nord est de
39 ans. «La classe moyenne est en croissance, et
nous aimons cela», a-t-il indiqué.

Des profits cumulés de 8,48 milliards
M. Porter faisait ces commentaires alors que la

Scotia venait de dévoiler ses résultats financiers
pour le deuxième trimestre. La Scotia était la der-
nière des six grandes banques canadiennes à dé-
voiler ses résultats. Ensemble, les grandes institu-
tions financières — qui comprennent aussi la
Banque Royale, la Banque de Montréal, la
Banque TD, la Banque CIBC et la Banque Natio-

nale — ont vu leur bénéfice net cumulatif grimper
à 8,48 milliards, par rapport à 7,74 milliards au
deuxième trimestre de l’an dernier.

Le profit de la Scotia a grimpé de 2 % à son
plus récent trimestre, la banque ayant bénéficié
de la croissance des prêts aux consommateurs
et aux entreprises, ainsi que des résultats de sa
division de gestion du patrimoine. Le bénéfice
net s’est établi à 1,8 milliard, soit 1,42 $ par ac-
tion, ce qui était relativement stable par rapport
à l’an dernier, alors qu’il avait été de 1,39 $ par
action. Le bénéfice net attribuable aux action-
naires ordinaires a atteint 1,73 milliard contre
1,7 milliard un an plus tôt. Sur une base ajustée,
le résultat était équivalent à 1,43$ par action.

Selon John Aiken, de Barclays, la branche in-
ternationale de la banque a connu un trimestre
«solide», puisqu’elle a profité de la faiblesse du
dollar canadien. Ses résultats ont gagné 5% par
rapport au deuxième trimestre de l’an dernier.

Les activités bancaires canadiennes ont affi-
ché un bénéfice net de 829 millions, une aug-
mentation de 6 millions par rapport à l’an der-
nier, grâce à la croissance des actifs et des dé-
pôts. Les activités de gestion du patrimoine ont
généré des profits de 824 millions, en hausse
de 77 millions par rapport à l’an dernier, grâce
à de meilleurs revenus.

L’analyste Jim Shanahan, de la firme Edward
Jones, a qualifié les résultats de la Scotia de «pas
mal bons», mais selon lui, certaines faiblesses
pointent à l’horizon. «Compte tenu des perspec-
tives de faible croissance des revenus, ces équipes
de direction doivent être plus agressives en ce qui a
trait aux dépenses», a expliqué M. Shanahan dans
un courriel. « Autrement, si les coûts du crédit
grimpent, même modérément, la plupar t des
grandes banques canadiennes vont avoir de la dif-
ficulté à atteindre leurs cibles de rendement.»

La Presse canadienne

La Banque Scotia mesure
ses ambitions en Amérique latine

MARK RALSTON AGENCE FRANCE-PRESSE

Vue sur le port de Los Angeles. Une grève des débardeurs de l’ouest du pays a contribué au ralentissement des échanges commerciaux.



L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  3 0  E T  D I M A N C H E  3 1  M A I  2 0 1 5

É C O N O M I E
C  4

OFFRE D’EMPLOI
PRÉSIDENCE-DIRECTION GÉNÉRALE DU RDÉE CANADA

EXIGENCES ACADÉMIQUES,  EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES
· Baccalauréat en administration des affaires.
· Minimum dix années d’expérience en tant que cadre supérieur. 
· Expérience de gestion au sein d’une organisation à but non lucratif d’envergure 

nationale considérée comme un atout.
· Ou une combinaison de scolarité et d’expérience pouvant être jugée comparable.

CONNAISSANCES DIVERSIFIÉES
· Très bonnes connaissances générales des enjeux de développement économique 

national et international et plus spécifiquement de ceux vécus par les communautés 
francophones et acadienne, les communautés de langue officielle en situation 
minoritaire du Canada et les pays francophones. 

· Très bonnes connaissances des différents modèles de développement économique 
(main-d’œuvre, entrepreneuriat, entreprise sociale, coopératives, immigration, etc.).

· Très bonnes connaissances des acteurs du développement économique, des secteurs public,
parapublic, privé, communautaire, municipal, provincial et fédéral.

· Très bonnes capacités linguistiques, orales et écrites, en français et en anglais.
· Très bonnes connaissances des outils informatiques et des logiciels usuels de bureau.

COMPÉTENCES RECHERCHÉES 
· Planifier, diriger (coacher), déléguer.
· Faire preuve de leadership et d’une grande autonomie.
· Savoir constituer des équipes performantes et développer les compétences de chacun. 
· Démontrer un sens d’analyse politique associé au poste de cadre supérieur.
· Détenir le courage managérial nécessaire à l’implantation de décisions difficiles.
· Détenir une pensée stratégique. 
· Gérer les priorités et prendre des décisions de qualité au moment opportun.
· Établir et gérer des indicateurs de performance.
· Savoir communiquer la vision organisationnelle.
· Savoir négocier.
· Savoir faire face professionnellement à l’incertitude et à l’ambiguïté.

CONDITIONS DE  TRAVAIL
· Déplacements fréquents; heures supplémentaires, travail à distance.

SALAIRE
· Le salaire est fixé selon l’expérience et l’échelle salariale du RDÉE Canada.

Avantages sociaux concurrentiels.

COMMENT POSTULER
Faire parvenir un curriculum vitæ et une lettre de présentation, 
à l’attention du président du C.A., monsieur Denis Laframboise, 

à info@rdee.ca avant le vendredi 12 juin 2015 à 17 h 00.
Pour obtenir la description du poste et de plus amples renseignements visitez www.rdee.ca

Les candidatures reçues seront traitées confidentiellement et dans le respect de l’équité en matière d’emploi. Le RDÉE 
Canada ne communiquera qu’avec les personnes qui seront convoquées pour une entrevue. Prière de ne pas téléphoner.

Le financement de ce poste provient du Fonds d’habilitation consenti par Emploi et Développement social Canada. 

APPEL DE CANDIDATURES

L’Association parlementaire du Commonwealth (APC) est l’aile parlementaire du Commonwealth. 
Elle rassemble 18 000 parlementaires du Commonwealth de plus de 180 parlements et assemblées 
législatives répartis dans 53 pays du Commonwealth. Le Secrétariat est situé à Londres, au 
Royaume-Uni.

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Relevant du Comité exécutif de l’Association, le secrétaire général dirige un personnel de 
13 employés. Il agit comme directeur général de l’Association et, à ce titre, administre les affaires 
et supervise le personnel du Secrétariat de l’APC. Le secrétaire général est chargé de la promotion 
globale des activités de l’Association. La langue de travail est principalement l’anglais.

Le candidat ou la candidate doit posséder un haut niveau de conscience politique et des aptitudes 
vérifiables pour travailler dans un environnement délicat sur le plan politique. Il ou elle doit avoir 
l’expérience de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques et de stratégies dans une grande 
organisation diversifiée. Il ou elle doit comprendre les valeurs du Commonwealth et s’y consacrer.

Il s’agit d’un contrat de quatre ans, non renouvelable, débutant le 1er janvier 2016. Le salaire annuel 
brut est établi en fonction des compétences et de l’expérience, mais il sera au moins de 90 000 livres 
sterling. Sont également offerts un régime de pension non contributif, une assurance médicale et 
une indemnité de déménagement.

Les personnes intéressées peuvent obtenir de plus amples renseignements sur le poste et l’APC en 
s’adressant au secrétaire régional de la Région canadienne de l’APC.

Les candidats et les candidates doivent transmettre leur demande d’emploi accompagnée de 
leur curriculum vitae, avec la mention « STRICTEMENT CONFIDENTIEL », par la poste, par 
télécopieur ou par courriel, au plus tard le 10 juin 2015, aux coordonnées suivantes :

Blair Armitage
Secrétaire régional

Région canadienne de l’APC
40, rue Elgin, pièce 1029

Ottawa (Ontario)  K1A 0A4

Téléc. :  613 947 8317
Tél. : 613 996 5588
Courriel :  blair.armitage@sen.parl.gc.ca

ADJOINT (E) DE DIRECTION

Le journal Le Devoir est à la recherche d’un(e) adjointe(e) de direction. 
Relevant de la direction générale, son mandat consistera à apporter un soutien 
administratif aux membres de l’équipe de direction. La personne retenue appuiera 
la direction dans la réalisation des tâches administratives courantes et se verra
confier diverses responsabilités.

DESCRIPTION DU POSTE :

● Assurer le secrétariat de la direction générale.
● Organiser les rencontres du conseil d’administration.
● Préparer et rédiger divers rapports administratifs.
● Assurer le suivi de diverses procédures administratives.
● Assurer la gestion administrative des ressources humaines.
● Participer à la gestion de la paye.
● Assurer les liens avec le gestionnaire de l’édifice.

COMPÉTENCES REQUISES :

● Diplôme d’études collégiales dans un domaine pertinent aux tâches à effectuer.
● Excellente maîtrise du français et connaissance de l’anglais. 
● Capacité à rédiger lettres et rapports.
● Connaissance des principaux logiciels de gestion de la suite Office. 
● Quatre années d’expérience dans des fonctions similaires.

APTITUDES RECHERCHÉES :

● Aptitude à gérer des dossiers variés.
● Autonomie et sens de l’organisation.
● Sens de la communication et de l’écoute.
● Habileté à maintenir discrétion et confidentialité.
● Grand intérêt pour les projets et la mission du Devoir.

CONDITIONS :

Il s’agit d’un poste permanent selon un horaire de 35 heures par semaine. 
Salaires et avantages sociaux selon les politiques de l’entreprise.

Toute personne souhaitant présenter sa candidature doit le faire par écrit en 
soumettant son curricuLum vitæ avant le 15 juin 2015, à clbeliveau@ledevoir.com.
Prière de ne pas téléphoner, nous communiquerons uniquement avec les 
candidats retenus. 
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C A R R I È R E S  E T  P R O F E S S I O N S

O ttawa — Le gouverne-
ment fédéral a affiché un

déficit de 3 milliards pour le
mois de mars, ce qui se com-
pare à un déficit de près de
6,7 milliards pour le même
mois l’an dernier.

Dans sa revue financière
mensuelle, le ministère des Fi-
nances a expliqué que le défi-
cit avait diminué notamment
grâce à la hausse de près de
4,6 milliards des revenus, qui
ont totalisé 29,1 milliards, pen-
dant que les dépenses des pro-

grammes n’avançaient que de
près de 1,3 milliard à 30,2 mil-
liards. Les frais de la dette pu-
blique ont pour leur part dimi-
nué de près de 400 millions à
1,9 milliard.

Pour l’ensemble de l’exer-
cice financier 2014-2015, le
gouvernement affiche ainsi un
excédent préliminaire de
2,9 milliards, comparative-
ment à un déficit de 11,4 mil-
liards pour 2013-2014.

Mais les résultats n’in-
cluent  pas les coûts liés à la

nouvelle char te des anciens
combattants et à la prestation
universelle pour la garde
d’enfants, qui seront enregis-
trés lorsqu’ils recevront la
sanction royale. Une fois que
ces nouvelles initiatives auront
été comptabilisées et que d’au-
tres ajustements de fin d’an-
née auront été complétés, le
ministère s’attend à ce que le
gouvernement af fiche un lé-
ger déficit pour 2014-2015.

La Presse canadienne

Ottawa affiche un déficit
de 3 milliards pour le mois de mars

J U L I E N  A R S E N A U L T

L e gouvernement Couillard
allongera 100 millions au

cours des cinq prochaines an-
nées afin de soutenir les entre-
prises du secteur de l’écono-
mie sociale.

Cette mesure, annoncée ven-
dredi, devrait contribuer à créer
ou maintenir 30 000 emplois en
plus de générer des investisse-
ments totaux de 500 millions
d’ici 2020, d’après les estima-
tions gouvernementales. Ce

Plan d’action gouvernemental
en économie social a été dévoilé
à Montréal par le ministre de
l’Économie, Jacques Daoust, ac-
compagné du maire de Mont-
réal, Denis Coderre.

Le Québec compte quelque
7000 entreprises d’économie so-
ciale, qui procurent du travail à
plus de 150 000 personnes, soit
un peu moins de 4% de l’emploi
total au Québec. Outre des en-
treprises, le secteur de l’écono-
mie sociale englobe également
les coopératives et des OSBL

œuvrant dans plus de 20 sec-
teurs. Il ratisse large, englobant
les grandes coopératives
comme le Mouvement Desjar-
dins et Agropur, jusqu’aux plus
petits organismes ayant des vo-
cations diverses.

Selon M. Daoust, les inves-
tissements devraient offrir la
possibilité aux entreprises de
ce secteur de mieux se finan-
cer, d’investir et de s’adapter à
l’ère numérique.

La Presse canadienne

Québec consacrera 100 millions
à l’économie sociale en cinq ans

La CSST réduit
son taux de cotisation
Le conseil d’administration de la CSST a fixé
le taux moyen de cotisation pour l’année
2016 à 1,84 $ du 100 $ de masse salariale, en
baisse de 10 ¢ par rapport à 2015. Cela repré-
sentera une économie de 140 millions pour
les employeurs du Québec. « Les bons résul-
tats observés en 2014 sur les placements à la
Caisse de dépôt et placement du Québec, jume-

lés à l’amélioration du bilan des lésions, per-
mettent de réduire le taux de cotisation pour
une cinquième année d’af filée », peut-on lire
dans le communiqué. Il s’agit du taux le plus
bas jamais appliqué depuis 1985, année de
l’entrée en vigueur de la Loi sur les accidents
du travail et les maladies professionnelles.
De plus, le taux de capitalisation effectif aux
fins de la tarification s’établit à 104,5 %, sur-
passant le seuil de 100 % pour la première fois
depuis 2006.

Le Devoir

N ew Delhi — La croissance économique en
Inde a dépassé celle de la Chine sur les

trois premiers mois de 2015 mais les analystes
restent sceptiques sur l’ampleur du redémar-
rage de la troisième économie d’Asie.

L’Inde a fini son exercice 2014-2015 sur une
hausse du PIB de 7,5% entre janvier et mars sur
un an, soit un rythme supérieur à celui de son voi-
sin chinois, en plein ralentissement à 7%, selon
des données officielles publiées vendredi. Cepen-
dant, la croissance en Inde affiche une hausse de
7,3% sur 12 mois, moindre que la Chine (+7,4%)
et légèrement inférieure aux prévisions du gou-
vernement de Narendra Modi, de 7,4%.

Sur les trois premiers mois de 2015, l’écono-
mie indienne a été portée par l’industrie manu-

facturière (+8,4 %), le commerce et les trans-
ports (+14 %) ainsi que les services financiers
(+10%). Mais l’agriculture s’est contractée.

L’Inde a beau s’afficher en nouveau champion
de la croissance mondiale, les économistes s’in-
terrogent sur la pertinence des données sur le
PIB qui ont été récemment révisées à la hausse.
«Le cadre général repose sur des chiffes officiels du
PIB qui exagèrent la force de l’économie, probable-
ment de façon significative», a réagi Shilan Shah,
économiste de Capital Economics. Le ministère
des Statistiques avait expliqué en janvier que ce
nouveau calcul devait permettre de rapprocher
ses statistiques des normes internationales.

Agence France-Presse

Croissance : l’Inde surpasse la Chine
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• Massage suédois
• Massage clinique de 

l’abdomen 
• Thérapie sacro-crânienne

intégrée

• Migraines
• Tendinites
• Mal de dos
• Stress et tension générale

ou spécifique
• Problèmes de sciatique

MDMD

*** Reçus d’assurances disponibles ***

SERVICES OFFERTS PROBLÈMES RÉCURRENTS

Carlos Otero | Massothérapeute Agréé FQM
Centre Médical Westmount | Métro Vendôme |

514.503.7726

Micheline Grimard infirmière, naturopathe 
En formation continue, 50 ans d’expérience en santé en 2015.

www.cliniquesantecapillaire.com

Perte de cheveux
Problèmes chroniques

de santé et de stress

514 289-9762

Le choix a été l’unique vraie clinique
capillaire professionnelle reconnue
avec méthode naturelle à Montréal.

Le CSC : Clinique Santé Capillaire
Concept Santé Complet... pour vous C’est un

Sondage Léger Marketing : centres et cliniques capillaires
Prix d’excellence Lauréat 2015 attribué à Clinique Santé Capillaire 

Pour annoncer,
communiquez avec Evelyne De Varennes 

au 514.985.3454 ou 
edevarennes@ledevoir.com
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A vec ces indices boursiers atteignant
sans cesse de nouveaux sommets,
tout indique qu’il y a décrochage en-

tre le marché des capitaux et une économie
réelle toujours en panne de croissance. Le di-
lemme est grand pour les gestionnaires institu-
tionnels, forcés de faire fi de leurs indices de ré-
férence pour se retrancher dans l’investisse-
ment de long terme.

Jean-Luc Gravel, premier vice-président,
Marchés boursiers, à la Caisse de dépôt et pla-
cement du Québec, a évoqué les difficultés qui
attendent les gestionnaires de portefeuille. Les
perspectives d’une croissance économique plu-
tôt faible combinées à la cher té actuelle du
marché des capitaux n’augurent rien de bon
pour les chercheurs de rendement. Dans sa
présentation au Congrès de l’Association des
économistes québécois, tenu du 20 au 22 mai, il
a estimé que « la faible volatilité du marché et
les bons rendements obtenus ces dernières années
ont créé un faux sentiment de confort chez les in-

vestisseurs ». Et il avertit qu’il sera difficile de
perpétuer ces rendements dans un environne-
ment de faible croissance économique.

Ainsi, malgré « les politiques monétaires agres-
sives des banques centrales », on ne peut que
constater que l’économie mondiale se trouve à
la fin d’un long cycle d’endettement. «Le niveau
d’endettement est très élevé partout, ce qui a gé-
néré de la croissance, mais on s’apprête à vivre
l’autre côté de la médaille. On va devoir travail-
ler avec des forces déflationnistes », et avec un
vieillissement démographique dans les écono-
mies industrialisées.

Selon les propos recueillis par les médias
Conseiller et Finance et Investissement, le spé-
cialiste rappelle que dans le contexte d’une éco-
nomie réelle plutôt anémique, les marchés
boursiers ont enregistré une croissance ininter-
rompue depuis la crise financière de 2008,
poussés par une augmentation importante de la
valorisation et du prix payé. « Le multiple du
S&P 500 est actuellement à 27 fois les bénéfices,
un niveau record», a-t-il illustré.

Rachats d’actions
Aussi, la marge de profit net des entreprises

de l’indice se situe également à un niveau re-
cord de 9 %, a-t-il renchéri, ce qui vient exacer-
ber la pression sur la direction des entreprises,
qui recherchent du rendement à court terme

pour leurs actionnaires et procèdent à des ra-
chats des actions de l’entreprise à un cours
élevé. «Cette approche procyclique n’est pas très
efficace pour l’ensemble du marché. »

Rendement immédiat
Dans une présentation faite devant le Cercle

finance du Québec, en octobre dernier, Jean-
Luc Gravel faisait ressortir cette tendance gran-
dissante visant le rendement immédiat. L’hori-
zon de placement implicite des fonds d’investis-
sement américains est passé de plus de sept
ans, en 1950, à moins d’un an, en 2010.

Avant cela, en 2012, le président de la
Caisse de dépôt, Michael Sabia, faisait égale-
ment l’apologie de la stabilité à long terme, et
disait vouloir prendre ses distances de mar-
chés souffrant de « court-termite », prisonniers
de l’instantanéité de l’information et des dis-
torsions provoquées par les rumeurs et les
modes du moment.

La Caisse formulait alors le souhait de ré-
duire son exposition à la volatilité des marchés
en empruntant davantage la voie des place-
ments privés et des engagements à long terme.
Elle voulait se différencier des directions précé-
dentes, qui avaient adopté des stratégies plus
cycliques. Qui avaient surtout joué le marché,
en ayant recours à l’ef fet de levier, aux véhi-
cules hybrides, à d’autres produits structurés

ou dérivés, ou encore aux fonds alternatifs et
autres approches prétendument non corrélées
aux marchés. Et même si l’approche dite ascen-
dante retenue peut causer des écarts tempo-
raires avec l’indice de référence.

Jean-Luc Gravel insiste : «à long terme, les ac-
tifs de qualité génèrent d’aussi bons rendements
que l’indice de référence, mais avec beaucoup
moins de risque et un bon niveau de liquidité ».
Même si ces titres s’achètent également à un
cours actuellement élevé.

Selon ses convictions énumérées en octobre,
« la qualité persiste dans le temps. Le marché
sous-évalue la qualité à long terme. La qualité
protège de la tendance à trop payer pour la crois-
sance et à succomber aux ef fets de mode». Dans
son énumération, Jean-Luc Gravel a ajouté une
relation rendement-risque avantageuse et une
protection lors des corrections de marché.

Quant aux éléments nécessaires pour une
gestion à long terme, il mentionne une poli-
tique implicite pour influencer les entreprises,
une tolérance à la sous-performance à court
terme, une rémunération des gestionnaires ali-
gnée sur l’horizon, et une intégration de fac-
teurs ESG (pratiques environnementales, so-
ciales ou de gouvernance) dans le processus
d’investissement.

Des éléments nécessaires, mais rarement ap-
pliqués, a-t-il cependant précisé.

VOS FINANCES

Rareté de rendements en vue

GÉRARD BÉRUBÉ

A U R É L I A  E N D

à Dresde

A vec bienveillance, mais
sans précipitation : c’est

ainsi que les grands argentiers
du G7 entendent traiter, au-
delà de leurs divergences, les
demandes de reconnaissance
financière de la Chine pour sa
monnaie et sa future banque
d’investissement.

Les pays du G7, donc les
États-Unis, l ’Allemagne, la
France, l’Italie, le Japon, le Ca-
nada, la Grande-Bretagne,
sont tous d’accord pour soute-
nir un ajout de la devise chi-
noise à la liste des monnaies
de référence du Fonds moné-
taire international, mais sans
précipiter le processus, a dit
vendredi le ministre allemand
des Finances.

Wolfgang Schäuble, hôte de
cette réunion des ministres
des Finances et banquiers cen-
traux des plus riches pays du
monde à Dresde, a toutefois
jugé qu’il était un peu opti-
miste d’espérer dès cet au-
tomne une prise en compte du
renminbi dans les droits de ti-
rage spéciaux (DTS), à l’issue
d’un travail technique en cours
au FMI. « Il reste des questions
techniques » et « d’autres ques-
tions » à régler, a-t-il jugé sur
ce sujet très sensible pour Pé-
kin, qui voudrait que sa devise
rejoigne le dollar, le yen, la li-
vre et l’euro dans le «panier ».

Pour le pays, qui doit l’an
prochain présider le G20, il
s’agirait d’une reconnaissance

importante, bien que surtout
symbolique. Les « DTS », sys-
tème de réserve universelle,
sont l’unité de compte du FMI,
et ne jouent pas encore un rôle
décisif dans le système finan-
cier international. La Chine
ambitionne d’élargir l’usage
du renminbi, aussi appelé
yuan, mais les États-Unis sem-
blent freiner des quatre fers.

Le Trésor américain rappelait
cette semaine que le proces-
sus au FMI ne faisait que dé-
buter et qu’il était trop tôt pour
spéculer sur son issue.

Le sujet étant sensible, le
ministre des Finances fran-
çais, Michel Sapin, a jugé qu’il
ne fallait « pas en faire une
question politique mais stricte-
ment technique et gérée comme

telle par le FMI».
Des sources européennes

rappelaient, elles, que pour ac-
céder au panier de devises du
FMI, il fallait prendre en
compte plusieurs conditions,
et que pour l’heure la Chine
les « remplit à des degrés di-
vers ». La Chine doit d’abord
faire la preuve de sa pleine in-
tégration au système écono-

mique et commercial mondial,
ce qui ne pose aucun pro-
blème. Mais elle doit aussi
prouver que sa devise est
convertible, et c’est là que le
bât blesse : la fluctuation reste
étroitement contrôlée par les
autorités chinoises, et sauf ex-
ception, les investisseurs ne
peuvent faire sortir librement
leurs fonds de Chine.

« Je ne vais pas vous
dire que tout le monde
a la même perception
des choses, mais tout le
monde est d’accord
pour dire, qu’il s’agisse
de l’AIIB (la future
banque d’investisse-
ment régionale mise
sur pied par la Chine)
ou des DTS, que la
Chine est un acteur
majeur de l’économie
mondiale », a déclaré
Michel Sapin.

Code de conduite
pour les banques

Les grands argentiers et les
dirigeants des banques cen-
trales du G7 ont aussi entamé
une réflexion sur la prépara-
tion d’un code de conduite
pour les professions ban-
caires, a annoncé vendredi le
gouverneur de la Bundes-
bank, la banque centrale alle-
mande, Jens Weidmann.

Les participants à la réunion

à Dresde ont encouragé le Co-
mité de stabilité financière
(FSB), autorité informelle de
régulation financière internatio-
nale, à « commencer le travail
sur un tel code», a dit M. Weid-
mann au cours de la conférence
de presse de clôture de cette
rencontre de deux jours. Le
FSB dont le siège est à Bâle est

présidé par le gouver-
neur de la Banque
d’Angleterre, Mark
Carney.

Il s’agirait d’«enga-
gements volontaires »
des banques, a pré-
cisé M. Weidmann,
le thème de la mora-
lisation du secteur
bancaire occupant
beaucoup les esprits
sur fond de multiples
af faires, de manipu-
lation des taux inter-
bancaires par exem-
ple, dans lesquelles
sont impliquées bon
nombre de grandes

banques mondiales. M. Weid-
mann s’est dit conscient des li-
mites de l’exercice. « Il est
clair que la régulation et le
contrôle mettent des frontières »
aux agissements immoraux
des banquiers, «mais, à la fin,
il s’agit d’intégrité person-
nelle », a-t-il reconnu.

Agence France-Presse

Le G7 accueille avec prudence les demandes de la Chine

L A N A U D I È R E

M O N T É R É G I E

Pour annoncer dans ce regroupement, contactez
Jean de Billy au 514 985-3456  : : : jdebilly@ledevoir.com

GOLFEN RÉGI    N

4 PARCOURS 18 TROUS

www.golfleversant.com
2075 Côte Terrebonne, Terrebonne

Réservation : 450 964-2251

Salles de réception

Forfait golf voiturette et souper

55$À partir de 
Taxes  en sus

30 à 500 personnes

Tous les
mardis

Lundi au jeudi
après-midi

Vend. et dim.
après 13h

Réservation : 514 990-9145 — www.golflaseigneurie.ca

TOUTES CES OFFRES INCLUENT LA LOCATION D’UNE VOITURETTE
Non-valide les jours fériés

33$
+ taxes

33$
+ taxes

40$
+ taxes

GOLF LA SEIGNEURIE ST-HILAIRE
S P É C I A U X

ROBERT MICHAEL AGENCE FRANCE-PRESSE

Le ministre des Finances de l’Allemagne, Wolfgang Schäuble, l’hôte du sommet qui s’est tenu durant
deux jours à Dresde

«Tout le
monde est
d’accord pour
dire […] que
la Chine est
un acteur
majeur de
l’économie
mondiale»
Michel Sapin
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Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Congédié?

Vieux Montréal   514.845.5545

L a Haye — Moscou a publié
une liste de personnalités

politiques européennes ne
pouvant plus entrer sur le terri-
toire russe en riposte aux sanc-
tions de l’UE, a indiqué ven-
dredi le premier ministre néer-
landais Mark Rutte, tandis que
le chef de la diplomatie belge a
indiqué que cette liste, que
Moscou ne veut pas voir pu-
bliée, contenait 89 noms.

«La Russie a remis hier à plu-
sieurs ambassades européennes
une liste de personnes qui ne
peuvent plus entrer sur le terri-
toire russe », a déclaré le pre-
mier ministre néerlandais lors
d’une conférence de presse.

Il a précisé que deux mem-
bres du parlement néerlandais
et un membre néerlandais du
Parlement européen figuraient
sur cette liste.

La liste contient 89 noms,
selon une lettre du ministre
belge des Affaires étrangères,
Didier Reynders, tweetée par
le député européen belge
Mark Demesmaeker.

La lettre, dont l’authenticité
a été confirmée à l’AFP par le
ministère des Af faires étran-
gères, précise que la Russie a
demandé que la liste ne soit
pas rendue publique.

La liste a été émise en réac-
tion aux sanctions et interdic-
tions d’entrée sur le territoire
européen prononcées à l’égard
de la Russie après l’annexion
en mars 2014 de la Crimée et
pour son rôle dans la crise
ukrainienne, selon Mark Rutte.

Confidentiel
Pour sa part, l’ambassadeur

russe à l’UE, Vladimir Tchijov, a
confirmé l’existence de cette
liste, tout en précisant qu’il ne
s’agissait «pas de dirigeants ou
de hauts responsables des pays».
«Une telle liste existe vraiment.
Et personne n’y a été placé par
hasard», a-t-il déclaré la semaine
dernière à la chaîne Rossia 24.

«Rien ne nous oblige à rendre
publique [cette liste], ni la loi
russe, ni les engagements inter-
nationaux […] La publication de
cette liste de notre part n’abouti-
rait qu’à une escalade des ten-
sions dans la crise ukrainienne»,
a affirmé l’ambassadeur.

Diplomates refoulés
Une porte-parole de la diplo-

matie de l’Union européenne a
déclaré à l’AFP que la Russie
avait refoulé plusieurs respon-
sables politiques européens
ces derniers mois, mais avait
jusqu’à présent refusé de com-
muniquer une liste des per-
sonnes visées.

«Nous prenons note de la dé-
cision des autorités russes de
partager cette liste », a indiqué
la porte-parole dans un cour-
riel, ajoutant : « nous n’avons
aucune autre information
quant à la base légale, les cri-
tères ou le processus».

Le chef du groupe libéral au
Parlement européen et ancien
premier ministre belge, Guy
Verhofstadt, figure notam-
ment sur cette liste, a déclaré
à l’AFP son porte-parole, Je-
roen Reijnen. 

M. Rutte a pour sa part indi-
qué que le gouvernement
néerlandais «condamne» cette
décision et « en informerait
Moscou dans des termes non
équivoques».

La liste russe « n’est pas ba-
sée sur le droit international,
n’est pas transparente et il est
impossible de la contester [de-
vant un tribunal] », a souligné
Mark Rutte.

Le premier ministre belge,
Charles Michel et son minis-
tre des Af faires étrangères,
Didier Reynders, ont quant à
eux demandé vendredi aux au-
torités russes de revoir cette
interdiction, a rapporté ven-
dredi l’agence Belga.
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Moscou riposte aux
sanctions européennes
Le Kremlin interdit d’entrée 
près de 90 personnalités politiques 

GENYA SAVILOV AGENCE FRANCE-PRESSE

Regain de violence dans l’est de l’Ukraine
Piski — Les tirs des rebelles sur les forces ukrainiennes se sont multipliés dans le village 
de Piski situé près de l’aéroport de Donetsk, fief séparatiste dans l’est de l’Ukraine, en dépit de
la trêve en vigueur, selon des journalistes de l’AFP sur place vendredi. Ces tirs, à l’arme légère
et au lance-grenades en provenance de Donetsk, ont commencé jeudi soir et se sont poursuivis
par intermittence jusqu’à environ midi vendredi. Les Ukrainiens ont riposté à plusieurs re-
prises, également à l’aide d’armes légères et de lance-grenades. Piski, situé à environ trois kilo-
mètres des ruines de l’aéroport de Donetsk, est resté un des points les plus chauds de la ligne
de front malgré une trêve globalement respectée dans la région.

Agence France-Presse

Bujumbura — Le «dialogue
politique» entre les parties

de la crise burundaise sera sus-
pendu ce weekend, avec l’es-
poir que le sommet régional
prévu dimanche en Tanzanie
donnera «un nouveau souffle »
aux négociations, toujours blo-
quées autour de la question du
troisième mandat du président
Nkurunziza, a indiqué ven-
dredi l’ONU à Bujumbura.

Ce dialogue, qui inclut des
représentants de la société ci-
vile, de partis politiques, d’orga-
nisations religieuses et du gou-
vernement, s’est déroulé du 5
au 28 mai, a déclaré l’envoyé
spécial de l’ONU, Said Djinnit,
qui joue le rôle de facilitateur
dans ces discussions, au côté
de l’Union africaine (UA).

« Six premières mesures ont
fait l’objet d’un accord de prin-
cipe», a expliqué M. Djinnit, no-
tamment : la réouverture des
médias privés, la libération des
personnes arrêtées pendant les
manifestations, l’annulation des
mandats d’arrêt contre les per-
sonnalités politiques et de la so-
ciété civile, et le principe du
glissement du calendrier élec-
toral dans la limite des termes
constitutionnels.

«Mais les parties ne se sont pas
mises d’accord sur deux derniers
points, à savoir l’arrêt des mani-
festations et le retrait de la candi-
dature de Nkurunziza », a re-
connu le responsable onusien.

« Le dialogue a pris note de
ce que cette question fait l’objet
de l’attention des chefs d’État de
la Communauté de l’Afrique de
l’est » (EAC), qui se réuniront
dimanche à Dar es Salam
(Tanzanie).

Les parties «ont décidé de re-
prendre leurs discussions après
le sommet», a expliqué M. Djin-
nit, qui s’est dit «convaincu que
les éclairages et les orientations
qu’apportera le sommet contri-
bueront à renforcer le dialogue
interburundais et leur donne-
ront un nouveau souffle».

Le Burundi est plongé dans
une grave crise politique de-
puis l’annonce fin avril de la
candidature du président Nku-
runziza à un troisième mandat
à la présidentielle du 26 juin.
Le pouvoir fait face à des mani-
festations quotidiennes dans
les rues de Bujumbura. Les
violences ont fait plus d’une
trentaine de morts en un mois.

Des élections législatives et
communales, déjà repoussées
de dix jours sous la pression
de la communauté internatio-
nale, sont prévues le 5 juin,
dont la tenue paraît néanmoins
compromise.

L’Église catholique a an-
noncé jeudi son retrait du pro-
cessus électoral et l’UE a sus-
pendu sa mission d’observa-
tion, jugeant que les conditions
actuelles «ne permettent pas la
tenue d’élections crédibles».

Agence France-Presse

BURUNDI

Le dialogue
est suspendu
le temps 
du sommet

E M M A N U E L L E  S T E E L S

à Mexico

L e 21 avril, Cuauhtémoc
Blanco quittait le stade de

la ville de Puebla, raccrochait
les crampons et enfilait son
costume d’apprenti politicien.
L’astre du football mexicain se
consacrerait désormais à sa
campagne pour conquérir la
mairie de Cuernavaca, ville de
près de 1 million d’habitants
au sud de Mexico.

Celle de «Temo» n’est pas la
plus folklorique des candida-
tures people en vue des scrutins
législatif et local du 7 juin. À la
faveur des scandales de corrup-
tion à répétition qui ont frappé
la classe politique, une gamme
disparate de personnages a dé-
cidé de participer au grand car-
naval des listes électorales, en
tant qu’indépendants ou sous la
bannière de petits partis. «Sin-
cèrement, je ne connais rien à la
politique», avouait récemment
le clown Lagrimita (« petite
larme»), Guillermo Cienfuegos
de son vrai nom, candidat à la
mairie de Guadalajara,  la
deuxième ville du pays.

Jouant la carte de la candeur,
qu’ils arborent comme un signe
d’honnêteté, ces néophytes en-
tendent incarner l’antithèse des

«politiciens [qui] n’ont pas de
cœur », af firme Cuauhtémoc
Blanco. Lagrimita, connu pour
ses émissions télévisées, n’a eu
aucun mal à trouver son slogan
de campagne : «Il est temps qu’un
vrai clown gouverne.» À Monter-
rey, la florissante ville du nord,
le présentateur et ancien candi-
dat de téléréalité Patricio Zam-
brano tacle l’establishment en pu-
bliant sur Internet son numéro
de portable, pour que les élec-
teurs puissent le joindre.

Des dérapages
Mais plaider l’antipolitique in-

clut certains dérapages. À Ti-
juana, la candidature d’une ac-
trice de narcofilms — des vi-
déos à la gloire des narcotrafi-
quants  — suscite la polémique.
Et la populaire comédienne Car-
men Salinas prétend devenir
une députée citoyenne… pour
le compte du Parti révolution-
naire institutionnel (PRI) d’En-
rique Peña Nieto, le président
éclaboussé par les scandales.

Le filon de l’antipolitique est si
rentable que certains politiciens
de carrière l’exploitent sans ver-
gogne. Ainsi, dans l’État du
Nuevo Léon, Jaime Rodríguez
«El Bronco» (« la brute»), an-
cien cadre du PRI, fait cam-
pagne en indépendant pour de-

venir gouverneur, séduisant
l’électorat avec son style délibé-
rément primitif de cow-boy
tombé de son cheval. Abreuvant
les réseaux sociaux de mes-
sages en argot populaire, parse-
més de jurons et de fautes d’or-
thographe, El Bronco vilipende
la classe politique traditionnelle
à laquelle il a appartenu pendant
plus de trente ans. Les rumeurs
assurant qu’il battait sa femme
n’entament pas sa popularité : il a
d’ores et déjà brisé le bipartisme
entre le PRI et le PAN du Nuevo
León. Pour les foules qui accou-
rent à ses meetings, il refait l’his-
toire : «J’ai toujours été un rebelle,
jamais un politicien.» Un mes-
sage auquel souscrivent des di-
zaines d’autres candidats farfe-
lus à travers le pays.

Libération

Le clown, la brute et les truands
Des candidats aux élections de mi-mandat du 7 juin au Mexique
exploitent le filon de l’antipolitique... avec certains dérapages

J É R Ô M E  C A R T I L L I E R

à Washington

Washington a retiré ven-
dredi La Havane de la

liste noire des États «soutenant
le terrorisme», étape cruciale
qui ouvre la porte à un échange
prochain d’ambassadeurs entre
les deux pays, perspective ini-
maginable il y a six mois.

Cette décision, attendue de-
puis que le président Barack
Obama s’y était dit favorable à
la mi-avril, marque un tournant
dans le rapprochement entre
les États-Unis et Cuba, après
un demi-siècle de tensions hé-
ritées de la guerre froide.

Il y deux semaines, le prési-
dent cubain Raúl Castro avait
clairement indiqué que dès
que cette « accusation » serait
levée, des ambassadeurs pour-
raient être nommés dans les
deux capitales. « Les choses
avancent bien, à notre rythme
bien sûr», avait-il ajouté.

La Havane figurait sur cette

liste noire depuis 1982, aux cô-
tés de la Syrie, du Soudan et de
l’Iran. L’administration Reagan
l’y avait placée pour son sou-
tien aux séparatistes basques
de l’ETA et aux rebelles des
FARC en Colombie.

« Le secrétaire d’État [John
Kerry] a pris la décision finale
d’abroger la désigna-
tion de Cuba comme
un État soutenant le
terrorisme, de manière
effective aujourd’hui le
29 mai 2015 », a an-
noncé l’administration
américaine.

Cette percée ma-
jeure pour Cuba est
l’aboutissement d’une lourde
procédure juridique aux États-
Unis entre la Maison-Blanche,
le dépar tement d’État et le
Congrès.

M. Obama avait soumis sa
proposition de retrait aux élus
le 14 avril, lesquels avaient 45
jours, c’est-à-dire jusqu’à ce
vendredi, pour manifester leur

éventuelle opposition.
Plusieurs ténors républicains

ont exprimé leur désaccord.
Pour John Boehner, président

de la Chambre des représen-
tants, l’administration Obama
«a of fert au régime Castro une
victoire politique majeure sans
rien obtenir en contrepartie». Jeb

Bush, candidat proba-
ble à la présidentielle
de 2016, a de son côté
dénoncé des «conces-
sions unilatérales» à un
régime qui «continue
à priver les Cubains des
droits de l’Homme les
plus élémentaires».

La Maison-Blanche,
qui a une nouvelle fois évoqué
un possible voyage du prési-
dent américain sur l’île commu-
niste, s’est refusée à s’avancer
sur un calendrier pour l’ouver-
ture d’ambassades dans les
deux capitales.

«Des questions demeurent», a
souligné Josh Earnest, porte-
parole de M. Obama, évoquant

les limites qui pourraient être
imposées aux diplomates amé-
ricains en poste à Cuba.

«Nous voulons nous assurer
que nos diplomates aient la pos-
sibilité de faire leur travail. Il ne
s’agit pas seulement de rencon-
trer des responsables gouverne-
mentaux, mais également des ci-
toyens […], y compris ceux qui
ne soutiennent pas toutes les dé-
cisions» du pouvoir, a-t-il dit.

Le rétablissement des rela-
tions diplomatiques semble
désormais à por tée de main
mais l’épineuse question de
l’embargo, toujours en vigueur,
reste posée.

Décrété en février 1962 et
sévèrement renforcé par la loi
Helms-Burton de 1996, l’em-
bargo américain total sur les
transactions économiques et
financières avec Cuba est ré-
gulièrement dénoncé par
La Havane comme un obstacle
au développement de l’île.
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Washington biffe Cuba de sa liste noire

La table est
mise pour 
la nomination
des
ambassadeurs

Rome — Les garde-côtes ita-
liens ont annoncé vendredi

avoir coordonné dans la jour-
née le sauvetage de plus de
3300 migrants en Méditerra-
née, où la marine italienne a re-
trouvé 17 cadavres sur plu-
sieurs embarcations de fortune.

Les appels au secours sont
venus de 17 embarcations dif-
férentes, essentiellement au
large de la Libye, mais aussi
au sud des côtes italiennes, et
d’autres opérations étaient en-
core en cours dans la soirée.

Les cadavres ont été retrou-
vés dans trois canots pneuma-
tiques dif férents, à bord des-
quels se trouvaient également
plus de 300 migrants en vie, se-
lon le compte Twitter de la ma-
rine italienne.

Contacté par l’AFP, le service
de presse de la marine n’était
pas en mesure de dire ce qui
avait pu provoquer les décès.

Conditions extrêmes
Les garde-côtes insistent ré-

gulièrement sur les conditions
« extrêmes » endurées par les
migrants : déshydratation, al-
ternance de chaleur et de froid,
violences subies avant le dé-
part ou pendant la traversée.

De nombreux migrants meu-
rent également asphyxiés par
des émanations des moteurs

quand ils voyagent dans la soute
d’un bateau de pêche, mais cela
n’arrive pas sur les canots.

Les opérations de secours de
vendredi ont impliqué au moins
quatre bâtiments de la marine
militaire italienne, des bateaux
des garde-côtes et de la police
douanière, ainsi que des navires
militaires irlandais et allemand,
des navires étrangers engagés
dans l’opération européenne
Triton et des cargos déroutés.

Chaque opération peut pren-
dre plusieurs heures, le temps
de transporter les migrants de
leur embarcation de fortune vers
le bateau des secours. Même par
temps calme, la manœuvre est
toujours risquée, surtout en dé-
but d’inter vention, quand le
moindre mouvement sur le ba-
teau surchargé peut faire chavi-
rer toute l’embarcation.

Jeudi ,  p lus  de  700 mi -
grants avaient été secourus
en Méditerranée.

Depuis le début de l’année,
plus de 40400 immigrés clan-
destins ont débarqué en Italie,
mais environ 1770 hommes,
femmes et enfants sont morts
ou disparus en tentant la tra-
versée, selon le dernier dé-
compte de l’Organisation in-
ternationale des migrations.

Agence France-Presse

3300 migrants secourus
en Méditerranée

Il est temps
qu’un vrai clown
gouverne
Guillermo Cienfuegos, clown
et candidat à la mairie 
de Guadalajara

«
»

Damas perd 
une autre province
Beyrouth — Le régime sy-
rien a abandonné la province
d’Idleb au profit d’al-Qaïda et
de ses alliés, qui ont pris la

dernière ville de cette ré-
gion, afin de concentrer son
combat sur des zones qu’il
considère comme vitales. Id-
leb (nord-ouest) est la
deuxième des 14 provinces
de Syrie que le régime perd
après celle de Raqa, aux

mains du groupe État isla-
mique (EI). Il ne reste que
quatre provinces quasi entiè-
rement sous son contrôle :
Lattaquié et Tartous (ouest),
la province urbaine de Da-
mas et Soueida (sud).

Agence France-Presse
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AVIS LÉGAUX 
& APPELS
D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

AVIS À TOUS NOS 
ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre
connaissance de votre annonce et
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s’y serait glissée. 

En cas d’er reur de l’éditeur, 
sa responsabilité se limite au coût 
de la parution.

AVIS DE VENTE. PROVINCE DE 
QUÉBEC COUR  DU  QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL  
NO.COUR: 500-22-201179-135 
AGENDA FAMILIAL L.B. INC. Par-
tie(s) demanderesse(s) - vs - 
FRANCIS LEBLANC-GUAY , L'AS 
DU REVETEMENT                    
Partie(s) défenderesse(s) LE 11 
JUIN 2015  A 10H30 DE L'AVANT-
MIDI, AU LIEU D'ENTREPOSAGE 
DU GARDIEN  SITUÉ AU 770, 
GAUDETTE, EN LA VILLE DE 
SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU ET 
DISTRICT JUDICIAIRE D'IBER-
VILLE SERA VENDU PAR AUTO-
RITE DE JUSTICE LES BIENS DE 
LA PARTIE DÉFENDERESSE  
SAISIE EN CETTE CAUSE, 
CONSISTANT EN: - 1 VEHICULE 
AUTOMOBILE DE MARQUE 
FORD MODELE F-150 
- 4 PORTES 4X4 ANNEE 2007 DE 
COULEUR BLANCHE ;NO. SERIE 
: 1FTPW14567FA33925 CONDI-
TIONS: ARGENT COMPTANT OU 
CHEQUE VISÉ.
VILLE LEMOYNE, LE 28 MAI 2015
NORMAND POISSANT, HUIS-
SIER GRENIER ET ASSOCIES, 
HUISSIERS DE JUSTICE
(450) 466-2628

AVIS DE VENTE. PROVINCE DE 
QUÉBEC COUR  DU  QUEBEC 
DISTRICT DE LONGUEUIL 
NO.COUR: 505-17-007741-145 NI-
COLE POUPART Partie(s) deman-
deresse(s) - vs -FARAG  ELWER-
FAILLI Partie(s) défenderesse(s)
LE 12 JUIN 2015 A 10H00 DE 
L'AVANT MIDI,  AU LIEU D'EN-
TREPOSAGE DU GARDIEN SI-
TUÉ AU 701, STE-ROSE, LOCAL 
190, EN LA VILLE DE LAPRAIRIE 
ET DISTRICT JUDICIAIRE DE 
LONGUEUIL SERONT VENDUS 
PAR AUTORITE DE JUSTICE LES 
BIENS DE LA PARTIE DÉFENDE-
RESSE  SAISIE EN CETTE CAU-
SE, CONSISTANT EN: - 1 RE-
MORQUEUSE DE MARQUE 
FORD MODEL F SUPER DUTY 
DE COULEUR NOIRE ANNEE 
1993 6 ROUES AVEC PLATE-
FORME CHALLENGER & WINCH 
; - 1 VÉHICULE DE MARQUE 
TOYOTA MODÈLE 4 RUNNER 
1999 DE COULEUR TAUPE  4 X 4 
ET ACC. ; CONDITIONS: AR-
GENT COMPTANT OU CHEQUE 
VISÉ. VILLE LEMOYNE, LE 28 
MAI 2015  NORMAND POISSANT,   
HUISSIER (450) 466-2628

Caisse Populaire Canadienne Ita-
lienne Demanderesse C. Armindo 
Bento et Lidia Correira Bento Dé-
fendeurs NO: 500-22-210470-145
Le 10 Juin 2015 à 10h00, au 
12 300 avenue Désy à Montréal, 
seront vendus par autorité de justi-
ce, les biens et effets de Armindo 
Bento et Lidia Correira Bento  sai-
sis en cette cause, consistant en:
- 1 table de salon et 1 table en coin 
dessus en céramique; 1 meuble en 
bois avec 3 vitres; 2 sofas; 1 télévi-
seur écran plat Toshiba; etc.
CONDITION:  ARGENT COMP-
TANT ou CHÈQUE VISÉ.
INFORMATIONS:  (514) 350-9000
Dominic Bouchard, huissier de jus-
tice : 514) 350-9000 PHILIPPE 
BORDUA, huissier de justice

CANADA PROVINCE DE QUE-
BEC DISTRICT D'IBERVILLE C. 
QC (CH. CIV.) ST-JEAN RICHE-
LIEU No 755-02-008081-148 
AGENCE DU REVENU DU QUE-
BEC Partie demanderesse MAR-
TIN THIBERT Partie défenderesse 
PRENEZ AVIS que le 15/06/2015 
à 10:00 AU 604, PRINCIPALE ST-
SEBASTIEN District de IBER-
VILLE seront vendus par autorité 
de justice les biens et effets de 
MARTIN THIBERT saisis en cette 
cause soit VEHICULE DODGE 
CARAVAN ROUGE 2008 CONDI-
TIONS ARGENT OU CHEQUE VI-
SE. EERIC MOREL HUISSIER DE 
L 'ETUDE PHILIPPE ET ASSO-
CIES HUISSIERS DE JUSTICE 
165 DU MOULIN ST-EUSTA-
CHE QUEBEC J7R 2P5 TEL 
450-491-7575.

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Avis est donné conformément au 
Code civil du Québec de la clô-
ture de l'inventaire en regard de 
la succession Mary Dorothy 
TRAINOR, née le 14 octobre 
1918, en  son vivant domicilié et 
résidant au 3460, rue Peel, en la 
ville de Montréal, province de 
Québec,  et décédée le 17 dé-
cembre 2014 à Montréal.  Cet in-
ventaire peut être consulté par 
toute personne ayant un intérêt, 
à l'étude Beauchamp et Gilbert, 
Notaires, au 507 Place d'Armes, 
bureau 1300, Montréal, province 
de Québec, H2Y 2W8.
Montréal le 26 mai 2015
Beauchamp et Gilbert, Notaires

AVIS DE
CLÔTURE D'INVENTAIRE

Prenez avis de la clôture d'in-
ventaire des biens de la succes-
sion de Huguette DURIVAGE, 
décédée le 1er février 2014, en 
son vivant résidant au 4470 
Chemin des Cageux, apparte-
ment 702 à Laval (Québec), 
H7W 2S7. Lequel inventaire 
peut être consulté par les per-
sonnes intéressées à l'étude du 
notaire Robert Piché, 4419 Bou-
levard Samson à Laval (Québec) 
H7W 2G8.
Me Robert Piché, Notaire 

AVIS DE DEMANDE 
DE DISSOLUTION

PRENEZ AVIS que la personne 
morale CLUB SOCIAL CENTRE 
R&D demandera au registraire 
des entreprises la permission de 
se dissoudre.
À Montréal, ce 26e jour de mai 
2015.

BLAKE, CASSELS & GRAY-
DON, s.e.n.c.r.l., procureurs de 

la personne morale.
Par Marie Sabourin

Directrice, Services aux sociétés

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE TERREBONNE

AVIS PUBLIC
COUR MUNICIPALE
VILLE DE MIRABEL 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN
VILLE DE SAINTE-SOPHIE
VS
OUIMET, YVES 1959-11-14, 
JOLY, REJEAN 1957-09-03, 
BELL, FREDERIC, 1991-07- 
22, ZAKREVSKY, DANIEL 
1966-02-28, BRUN, KEVIN 
1992-03-26, THERRIEN, 
ALEXANDRE-JOSEPH 1995- 
01-04, LAPLANTE, ERIC, 
1979-12-01, CLEMENT, MI-
CHAEL-ANTHONY 1990- 
09-22

PAR ORDRE DE LA COUR
Les intimés sont par les présen-
tes, requis d'enregistrer un plai-
doyer dans les 330 jours de la 
présente signification, à la Cour 
Municipale de Mirabel, située au 
17690, rue du Val d'Espoir C.P. 
1140 à Mirabel  J7J 1A1
Une copie du constat d'infraction 
est déposée au greffe de cette 
Cour.
Prenez de plus avis, qu'à défaut 
d'enregistrer un plaidoyer, un ju-
gement sera prononcé contre 
vous sans autre avis.

Michel Lalande j.c.m.
Cour Municipale de Mirabel

Avis public                 
Régie des alcools, des courses et des jeux

Avis de demandes relatives 
à un permis ou à une licence
Toute personne, société ou association au sens du Code civil peut, dans les trente
jours de la publication du présent avis, s’opposer à une demande relative au 
permis ou à la licence ci-après mentionnée en transmettant à la Régie des alcools,
des courses et des jeux un écrit sous affirmation solennelle faisant état de ses motifs
ou intervenir en faveur de la demande, s’il y a eu opposition, dans les quarante-
cinq jours de la publication du présent avis.

Cette opposition ou intervention doit être accompagnée d’une preuve attestant de son
envoi au demandeur ou à son procureur, par courrier recommandé ou certifié ou par
signification à personne, et être adressée à la Régie des alcools, des courses et des
jeux, 1, rue Notre-Dame Est, bureau 9.01, Montréal (Québec) H2Y 1B6.

(1) Restaurant
pour (servir)

1096, rue 
St-Laurent
Montréal
(Québec)
H2Z 1J5

NOM ET NATURE DE ENDROIT
ADRESSE LA DEMANDE D’EXPLOITATION
DU DEMANDEUR

Restaurant La
Capital Inc.
RESTAURANT LA
CAPITAL
1096, rue St-
Laurent
Montréal (Québec)
H2Z 1J5
Dossier : 4 064 887

Appel d’offres public

Des soumissions sont demandées et devront
être reçues avant 11 h, le 16 juin 2015, à la
mairie de l’arrondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension, 405, avenue Ogilvy,
bureau 100, Montréal.

Catégorie : Exécution de travaux de génie civil

Appel d’offres : PRR-15-01

Descriptif : Travaux de reconstruction de la
chaussée et des trottoirs avec réaménagement
géométrique, là où requis, sur différentes rues
de l’arrondissement (Programme de réfection du
réseau routier local 2015) 

Date d’ouverture : Le 16 juin 2015

Documents : Les personnes et les entreprises
intéressées par ce contrat peuvent se procurer
les documents de soumission en s’adressant au
Service électronique d’appels d’offres (SÉAO) en
communiquant avec un des représentants par
téléphone au 1 866 669-7326 ou au 514 856-6600,
ou en consultant le site Web www.seao.ca. 
Les documents peuvent être obtenus au coût
établi par SÉAO.   

Renseignements :
vsmpe.appelsdoffres.infos.ingenierie@ville.mon
treal.qc.ca

Pour être considérée, chaque soumission doit
être placée dans les enveloppes appropriées
cachetées et porter l’identification indiquées
dans les instructions aux soumissionnaires. 
Les soumissions reçues seront ouvertes
publiquement à la mairie d’arrondissement, 
405, avenue Ogilvy, bureau 200, Montréal,
immédiatement après l’expiration du délai fixé
pour leur réception. La Ville de Montréal
(arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension) ne s’engage à accepter ni la plus
basse ni aucune des soumissions reçues et
n’assume aucune obligation de quelque nature
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Le 30 mai 2015

La secrétaire d’arrondissement,
Me Danielle Lamarre Trignac

Le Devoir

Appel d’offres public

Des soumissions sont demandées et devront
être reçues avant 11 h, le 17 juin 2015, à la
mairie de l’arrondissement de Villeray–Saint-
Michel–Parc-Extension, 405, avenue Ogilvy,
bureau 100, Montréal.

Catégorie :Exécution de travaux

Appel d’offres : PARCS-15-01

Descriptif : Réaménagement du parc Bélair /
Secteur sud

Date d’ouverture : Le 17 juin 2015

Documents : Les personnes et les entreprises
intéressées par ces contrats peuvent se procurer
les documents de soumission en s’adressant au
Service électronique d’appels d’offres (SÉAO) en
communiquant avec un des représentants par
téléphone au 1 866 669-7326 ou au 514 856-6600,
ou en consultant le site Web www.seao.ca.  Les
documents peuvent être obtenus au coût établi
par SÉAO.   

Renseignements : Liliane Breault
lbreault@ville.montreal.qc.ca

Pour être considérée, chaque soumission doit
être placée dans les enveloppes appropriées
cachetées et porter l’identification indiquée dans
les instructions aux soumissionnaires.  Les
soumissions reçues seront ouvertes
publiquement à la mairie d’arrondissement, 405,
avenue Ogilvy, bureau 200, Montréal,
immédiatement après l’expiration du délai fixé
pour leur réception. La Ville de Montréal
(arrondissement de Villeray–Saint-Michel–Parc-
Extension) ne s’engage à accepter ni la plus
basse ni aucune des soumissions reçues et
n’assume aucune obligation de quelque nature
que ce soit envers le ou les soumissionnaires.

Le 30 mai 2015

La secrétaire d’arrondissement,
Me Danielle Lamarre Trignac

Lire aussi › La critique
de By Heart, présenté

au FTA, sur le site Web du
Devoir.

MUNDO PERFECTO

Lire aussi › La critique
de Tauberbach, pré-

senté au FTA, sur l’applica-
tion tablette et le site Web
du Devoir.

CHRIS VAN DER BURGHT

Lire aussi › La cri-
tique de Phos, pré-

senté au FTA, sur l’appli-
cation tablette et le site
Web du Devoir.

STEPHANE GLADYSZEWSKI

SURVIVOR (V.O.)
★ 1/2
Réalisation : James McTeigue. Avec Milla Jovo-
vich, Pierce Brosnan, Dylan McDermott, Frances
De La Tour, Robert Forster, Angela Bassett.
Grande-Bretagne, 2015, 96 minutes.

F R A N Ç O I S  L É V E S Q U E

Après avoir échappé de justesse à un assassi-
nat commandité maquillé en attentat terro-

riste, une agente du ministère des Affaires étran-
gères américaines basée à Londres est prise en
chasse à la fois par son employeur, qui la suspecte
de trahison, et par le véritable tueur, qu’elle est en
mesure d’identifier. Dans la mire: une attaque sur
New York pire que celle du 11 septembre 2001.

On ne lancera pas de fleurs au réalisateur
James McTeigue (V pour vendetta), dont on at-
tendait mieux. Cet enchaînement de scènes
d’action sur fond d’intrigue à numéros alors
que la fausse coupable tente de sauver ses
fesses, puis les États-Unis (et par extension le
monde), dans cet ordre, pue le bon marché.

Aussi confuse que les réminiscences d’un
aïeul gâteux, l’intrigue de Survivor consiste en

un assemblage brouillon d’idées et de sé-
quences glanées ailleurs. Le tueur à gages mi-
nutieux est, par exemple, grossièrement calqué
sur le Chacal du film du même nom réalisé na-
guère par Fred Zinnemann. Pour autant, on de-
vine Pierce Brosnan heureux de jouer les mé-
chants alors que l’ombre de James Bond (Le
monde ne suffit pas, Meurs un autre jour) refuse
de se dissiper complètement. Il a le machiavé-
lisme peu subtil, mais réjouissant.

On ne peut en dire autant de Milla Jovovich
(Le cinquième élément, Resident Evil), prison-
nière d’un rôle à peine esquissé. C’est à croire
que les scénaristes, sachant l’actrice abonnée
au genre et donc familière aux adeptes de celui-
ci, se sont dit que de la placer au milieu de
scènes d’action suffirait. Pour l’héroïne inspi-
rante, on repassera.

En périphérie s’agite une distribution de sou-
tien impressionnante, mais hélas n’ayant pas
davantage de par tition à défendre. Si les
courses-poursuites et les explosions vous suffi-
sent… Et encore ! Même ce maigre bouquet
d’atouts fleure le seconde main.

Le Devoir

CINÉMA

Une série B malodorante
Le thriller d’action Survivor
se borne à offrir une intrigue à numéros

VVS FILMS

Dans Survivor, Milla Jovovich est prisonnière d’un rôle à peine esquissé.

DOCTEUR B.
Présenté au Festival TransAmé-
riques. Par : Ève-Chems de
Brouwer. Avec : Charles Behr et
Ève-Chems de Brouwer. Au Mo-
nument-National, jusqu’au
30 mai.

C A T H E R I N E  L A L O N D E

«R egardez bien le bout de
mon nez et dites-moi le-

quel de mes doigts bouge. »
Voilà un des tests neurolo-
giques tout simples qui ser-
vent de carburant, parmi au-
tres combustibles, à Docteur
B., dernière création d’Ève-
Chems de Brouwer.

Ce docteur, c’est Charles
Behr, neurologue spécialiste de
l’épilepsie et époux de Brou-
wer, qui le met ici en spectacle,
en l’y accompagnant comme
partenaire, amoureuse et met-
teure en scène.

En cherchant une présence
« civile », loin des attributs tra-
ditionnels de la représentation
(projection, amplification, dra-
matisation, etc.), le couple
aborde, d’une voix « vraie » et
intime, les limites et mer-
veilles de l’humain et de sa
plasticité. Mais aussi les liens
et ruptures entre la médecine
et les émotions et, forcément,
entre la science et la magie.
Voir le corps de Docteur B. se
transformer quand il incarne
les symptômes de ses patients,
en même temps qu’il les
nomme de l’imbuvable jargon
médical, donne envie d’impo-
ser cet exercice d’incarnation

à tout médecin en devenir tant
en jaillissent les ruptures et
ponts entre la compassion, la
gentillesse, les savoirs, le pro-
tocole et le vocabulaire néces-
saires à la pratique de l’ar t
d’Hippocrate.

Le règlement de comptes de
couple nourrit aussi la proposi-
tion. Saillissent, au fil de la pièce,
sans suivre une courbe drama-
turgique conventionnelle, des
fulgurances d’émotions vraies
— autant que faire se peut dans
ce lieu… —, de «dire vrai» dans
cet antre du faire-croire qu’est le
théâtre. Pourrait-on accéder à
ces révélations sans l’effet «thé-
rapie » qui déborde çà et là,
jusqu’à laisser une légère im-
pression de jeu narcissique? On
questionne aussi le rapport aux
accessoires, loin d’être toujours
concluant.

La pièce ne semble pas avoir
encore trouvé son propre
rythme. Reste à comprendre
les longueurs et ellipses né-
cessaires — la scène du stro-
boscope, très étirée ; d’autres
longueurs essentielles pour-
tant à la venue de l’émotion.
Cette question est liée à la dé-
finition du rôle de Brouwer,
qui prend beaucoup de temps
à se clarifier.

Si Docteur B. gagnera à mû-
rir, c’est que la pièce est cohé-
rente, basée sur une éthique de
travail remarquable, sur un don
intime des interprètes, et qu’elle
cherche vraiment une façon
nouvelle, inédite, de partager.

Le Devoir

DANSE

Médecine appliquée

Un musée 
d’histoire naturelle
à Saint-Sulpice?
La bibliothèque Saint-Sulpice
pourrait devenir un musée
d’histoire naturelle, selon des
informations obtenues par Ra-
dio-Canada. Le Musée de pa-
léontologie et de l’évolution,
fondé en 1995, aurait mani-
festé son intérêt pour l’édifice
public. Le groupe, qui compte
une collection de plus de

60 000 fossiles, n’a présente-
ment pas de lieu d’exposition
permanent ouvert au public.
Le gouvernement du Québec
a suspendu la vente de la bi-
bliothèque Saint-Sulpice le
25 mai dernier par communi-
qué. La ministre de la Culture
Hélène David a annoncé, par
la même occasion, la création
d’un comité mixte avec la Ville
de Montréal pour «évaluer
toutes les possibilités […] quant
à l’avenir de ce joyau de notre
patrimoine culturel ».

Le Devoir
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LE PETIT TEMPLE
Huile sur toile
14 ¼ X 11 ½ 

Ile d’Orléans, 1994

À VENDRE
Œuvre originale du peintre 

MARIUS DUBOIS

Galerie Rouge 
Mireille Brisset, directrice

450-815-0551 ou 
450-531-5561

AU BORD 
DE L’EAU

1 MOIS GRATUIT
Domaine Bellerive
1½: 690$ | 3½: 840$
4½: 995$ | 5½: 1320$

1 Place de la Belle-Rive,
LAVAL

Plancher de bois, chauffé,
eau ch. inclus., piscine int.,

Stationnement disp,
Navette privée et 

commerces sur place.

438-808-0181 

1½: $885 | 3½: $1130 | 4½: $1250 | 5½: $2080
Métro Assomption/Viau, Stationnement int. disp., 
Tout inclus, Grands balcons avec superbe vue, 

Piscine int., Gym, Restaurants, Magasins.
514-252-8037

PROMO EN COURS AU VILLAGE OLYMPIQUE

LES PETITES ANNONCES
DU LUNDI AU VENDREDI
D E  8 H 3 0  À  1 7 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30

pour lʼédition du lendemain.

Téléphone: 514-985-3322
Télécopieur: 514-985-3340

petitesannonces@ledevoir.com
Conditions de paiement : cartes de crédit

rrs TM

I • N • D • E • X
REGROUPEMENTS  DE  RUBRIQUES

100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100 • 150  Achat-vente-échange
160 • 199  Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250  Achat-vente-échange
251 • 299  Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

AVIS à tous nos annonceurs
Veuillez, sʼil vous plaît, prendre
connaissance de votre annonce
et nous signaler immédiatement toute
anomalie qui sʼy serait glissée.

LE DEVOIR ne sera pas respon sable des
erreurs répétées. Merci de votre attention.

Pour une publication 
section décès dans
Le Mémoriel
1855, rue Du Havre, Montréal, Qc, H2K 2X4
Tél: 514 525-1149
Téléc.: 514 525-7999
necrologie@lememoriel.com

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈS
Téléphone : 514 985-3322
Télécopieur : 514 985-3340
Courriel : petitesannonces@ledevoir.com

AHUNTSIC  Nouveau-Bordeaux
3 1/2, bois franc, lumineux.
Balcons.  Idéal pers. seule.

620$.  Juillet.   514 745-9003

AHUNTSIC ouest, RDC, 
rue Verville, 6 1/2, 3 ch., 1 1/2 

SDB, cour, 2 balcons,  stat.  Juillet.   
1 370 $     514-341-9655

514 918-9655 

CDN / HÔPITAL JUIF - 7 1/2 
RÉNOVÉ, h-duplex, stat., balcons.  
JUILLET. 1 700 $  514-945-3477

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

MILE-END  -  Esplanade  
Grand 6 1/2, RDC avec cour. 

Rénové. 1000 PC. 2 ch. + bureau 
+ s. de lav. Pl. bois franc. Chauf. 

élec. Maison très tranquille.  
JUILLET   1 550$    514-273-4950

NDG -  HT DUPLEX -  7 1/2
Rénové, boiserie. Près rue
Sherbrooke (services, etc...)

et CUSM.   Juillet.  1225$
450 937-6816 -  514 917-0576
gerardlorrainkgl@hotmail.com

OUTREMONT - 190 Willowdale
3 1/2 - 4 1/2 réno Près métro UdeM 
Chauffés, eau ch., poêle/frigo, asc. 

514 738 5663 - 514 735-5331

OUTREMONT - 5, Vincent d'Indy
11/2, 31/2, 41/2 rénovés 

près métro, UdeM. Poêle/frigo. 
Chauffé, eau chaude.  Ascenceur.
514 737-8055        514 735-5331

OUTREMONT, 6 1/2, ht duplex
Pl. en bois franc, fenêtres tout au-
tour, balcon vue sur la montagne, 
s.d.b. avec bain & douche séparé, 

stat. ext.  Non-fum., pas d'animaux. 
Juillet    $1 600   514 998-6933

PLATEAU 
Boyer -  5 1/2, 5 électros. 1600$
Rénové. Juillet. 514 598-5872
www.locationduplateau.com

PLATEAU - Campagne en ville
Beau loft 400 PC, RDC, duplex, pl. 
bois fr., terr., 2 électros. Paisible.
JUILLET.  630 $   438-381-6810

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

PARIS
Atelier-loft meublé, 

LIBRE JUILLET et AOÛT.
Équipé, 2 chambres, ensoleillé, 

calme, sur allée privée, 
table à l'extérieur sous les arbres. 
Sympathique quartier de Belleville.
Métro Télégraphe (15 min. de Châ-

telet).  2800$/mois (800$/sem).
33.1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com
http:riouxchristian.e-monsite.com/

PARIS VII - XV Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le
quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.
Terrasse ensoleillée. Internet.
www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com

Couple retraité recherche condo à 
louer à Sarasota janv./avril 2016. 

819 533-3144

TUNISIE -  Yasmine Hammamet 
5 1/2, r. de c., équipé. Près plage 
et services. Résidence gardée. 

Pisc, stat.   Libre à partir de août. 
Sem/mois.    450 812-1882
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER
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HORS FRONTIÈRES À LOUER
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ŒUVRES D’ART

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
1317, ave du Mont-Royal Est

307

LIVRES ET DISQUES

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

PROFESSEURE DE VIOLON
Diplômée du Conservatoire

Cours enfants et adultes
Vanessa: 514 271-2202
Expérience de scène

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

530

COURS

VILLE-MARIE
Beau condo-loft 800 pi2 sur 2 étages (aire ouverte au
3e et chambre en mezz au 4e), 2 murs de fenêtres,
orientation sud-ouest. Grand balcon et terrasse pri-
vée de 240 p.c. avec cabanon. Électros en inox haut
de gamme (5), climatiseur, habillage de fenêtre et
système d’alarme. Stationnement. Près Hôpital 
Notre-Dame et parc La Fontaine. Bien desservi par
transport en commun (autobus 24 et 45, métro 
Papineau). Libre.

1 250 $ / MOIS. 
CLAIREETJEANMARC@GMAIL.COM. 

ASSISTANTE DE
MÉDECIN

Exp. en cabinet médical
préférable. Travail avec la
clientèle. Bon jugement.
Salaire selon qualificatifs
et expérience.
Cv : Gynécologues et ass.
235 René-Lévesque Est,

suite 100
Montréal, Qc H2X 1N8

405

SANTÉ ET SERVICES
COMMUNAUTAIRES

301

ŒUVRES D’ART

V oici donc, messieurs
dames, que vous dé-
tenez une raison de

plus d’être heureux et heu-
reuses. Peut-être nagiez-vous
déjà dans l’allégresse à l’instar
d’un Michael Phelps fendant
l’écume, mais on sait un peu
ce que c’est que le bonheur,
c’est comme la mayonnaise
dans un sandwich BLT, on en
a rarement trop. Vous désespé-
riez un peu du genre humain
depuis quelques jours déjà à la
suite de cette histoire de FIFA
et de corruption et de malver-
sations en tous genres et vous
vous demandiez que diable
vous alliez faire avec ça, appe-
ler le 911, aller manifester au
centre-ville en transformant vo-
tre carré rouge en carton de la
même couleur, écrire au cour-
rier du lecteur, relire les œu-
vres complètes d’Alber t Ca-
mus, qui disait que tout ce qu’il
avait appris dans la vie, c’était
le foot qui le lui avait enseigné
— et adopter la posture du gars
de L’Étranger, qui finalement
se fiche pas mal de tout —, et
concentrer 100% de votre atten-
tion sportive sur la course sous
harnais. Mais tout cela relève
d’un passé révolu.

Car Sepp Blatter a été réélu
à la tête de la FIFA, et cela ne
peut signifier qu’une chose :
qu’une nouvelle ère vient de
commencer, qui se déroulera
sous le signe du changement.
Le changement dans une cer-
taine continuité, faut-il noter,
c’est un peu comme ça quand
on a le même boss depuis
17 ans. Mais le changement,

vous allez voir ce que vous al-
lez voir, ça va tellement chan-
ger que peut-être qu’à la fin, ils
auront le droit de prendre le
ballon dans les mains, l’Alle-
magne ne gagnera plus et on
gèlera en été en après-midi au
Qatar. Je vous entends d’ail-
leurs déjà sif floter un air
connu: Wind of Change.

Et vous savez ce qu’il a dit
après son élection pour vous
rendre encore plus heureux,
Sepp Blatter ? Ceci : « Je suis le
président de tout le monde. »
Certains ont compris qu’il vou-
lait ainsi signifier à ceux qui
n’avaient pas voté pour lui
qu’ils allaient être traités sur
un pied d’égalité avec ses pro-
pres partisans, mais ils ont tout
faux. En fait, Blatter a annoncé
qu’il était désormais le chef du
monde entier. De toutes les na-
tions, de toutes les personnes,
de toutes les créatures vi-
vantes, de vous, de moi et de
tout le reste. Voilà qui devrait
vous combler d’aise : vous dis-
posez maintenant d’un capi-
taine qui ne quitte pas le navire
quand les flots sont agités,
d’un mentor, d’un guide spiri-
tuel, d’une figure paternelle en
quelque rassérénante sor te.
Tous et toutes autant que vous
êtes, il est votre président, et
vous avez le droit de le pren-
dre personnel. Je vous entends
d’ailleurs déjà fredonner ce qui
promet d’être un sacré succès
au palmarès, Mon Sepp à moi.

Et si cela ne suffit pas encore
à assurer votre bonheur parce
que vous vous révélez d’une
exigence terrible, songez à tout
ce que vous pourrez faire pen-
dant que votre Sepp regardera
ailleurs : ouvrir un compte ban-
caire dans un paradis fiscal et
le remplir avec l’argent des au-
tres, par exemple. Vos rêves
sont à portée de main.

C’EST DU SPORT !

Rien que du bonheur

JEAN DION

G R A H A M  D U N B A R

à Zurich

Sepp Blatter a été reconduit
vendredi à la présidence de

la Fédération internationale de
football association à la suite de
l’abandon de son seul concur-
rent, le prince Ali ben al-Hus-
sein de Jordanie, et malgré les
enquêtes menées par les États-
Unis et la Suisse concernant
des allégations de corruption
au sein de l’organisme.

Le Suisse de 79 ans se voit
ainsi confier un cinquième man-
dat à la tête de la FIFA, frappée
par le plus important scandale
de ses 111 ans d’histoire, alors
qu’al-Hussein avait pourtant
promis de «faire le ménage».

«Je vous aime, j’aime mon tra-
vail, a déclaré Blatter. Je ne suis
pas par fait, personne ne l’est,
mais je suis certain que nous fe-
rons du bon travail ensemble.»

Blatter a aisément remporté
le premier tour du scr utin
avec une priorité de 60 voix
(133-73, trois bulletins invali-
dés) sur le Jordanien de 39 ans,
mais il devait obtenir les deux
tiers des voix, soit 140, pour
l’emporter directement.

Avant que le deuxième tour
de scrutin — à l’issue duquel
une majorité simple aurait été
suf fisante pour couronner le
gagnant — ne s’amorce, Ali a
consulté son entourage puis
annoncé qu’il concédait la vic-
toire à son adversaire.

L’élection a eu lieu même si
les enquêtes américaine et
suisse ont frappé au cœur de
la « famille football » de Blat-
ter cette semaine. Deux vice-
présidents et un membre ré-
cemment élu au comité exé-
cutif de la FIFA font par tie
des sept personnes interpel-
lées mercredi. Ils étaient tou-
jours emprisonnés vendredi au

moment de compter les votes.
Malgré cela, les leaders mon-

diaux du football ont décidé de
faire confiance à leur président
des 17 dernières années. « Je
veux remercier tous ceux qui ont
été suf fisamment braves pour
m’appuyer, a-t-il déclaré. Ç’a été
une aventure fantastique que
d’apprendre à vous connaître et
de travailler avec vous.»

Blâmes
Blatter a blâmé un peu tout

le monde pour la honte et l’hu-
miliation que ressent le sport.
En s’adressant aux représen-
tants des 209 nations membres
avant l’élection, il a indiqué
qu’il était impossible pour la
FIFA et lui de superviser tout
le monde et d’être tenus res-
ponsable de tout ce qui se pas-
sait dans le monde du football.

Blatter a remporté l’élection
après avoir refusé d’accéder à
la demande de Michel Platini,
président de l’Union euro-
péenne des associations de
football, qui lui a demandé
jeudi de remettre sa démis-

sion. Ce dernier avait même
laissé entendre que l’UEFA
pourrait se retirer de la FIFA
et ne pas prendre par t à la
Coupe du monde tant que
Blatter serait en poste.

Les commanditaires princi-
paux de la FIFA ont aussi de-
mandé à l’organisme d’appor-
ter d’importants changements
à ses façons de faire. Visa a no-
tamment menacé de rompre
son contrat, d’une valeur de
25 millions $US d’ici 2022.

Dans une réponse qui semble
directement liée aux demandes
de l’UEFA, Blatter a plutôt pro-
mis de changer son très influent
comité exécutif, où huit des 25
sièges sont actuellement déte-
nus par des Européens. Platini
n’a pas applaudi pendant le dis-
cours de la victoire de Blatter.

Al-Hussein a été un vice-pré-
sident de la FIFA au cours des
quatre dernières années. Il a
été un témoin privilégié du
dernier mandat de Blatter,
frappé par les scandales.

Associated Press

SOCCER

Blatter réélu à la tête de la FIFA

J U L I E N  A R S E N A U L T

Même s’il est lui-même un
amateur de baseball, le mi-

nistre de l’Économie, Jacques
Daoust, croit qu’il est prématuré
de discuter du rôle que pourrait
jouer le gouvernement du Qué-
bec dans la construction d’un
nouveau stade à Montréal.

Au lendemain d’une rencon-
tre entre le maire de Montréal,
Denis Coderre, et le commis-
saire du baseball majeur, Rob
Manfred, M. Daoust a joué de
prudence vendredi.

« Avant qu’on commence à
analyser un dossier, il doit y en
avoir un et on doit avoir une
idée de ce à quoi il ressemble,
s’est-il limité à dire. Il y a des
franchises [des ligues ma-
jeures] qui valent plus que
d’autres. Est-ce qu’elles sont
disponibles ? »

Le ministre croit que le re-
tour du baseball professionnel
à Montréal demeure un dos-
sier qui doit «prendre le temps
d’évoluer».

La rencontre du maire Co-
der re à New York a eu des
échos jusqu’à Rome, où le
premier ministre, Philippe
Couillard, terminait sa mis-
sion européenne. « Il n’y a ac-
tuellement pas d’argent public
prévu pour ça, du tout, a dit
celui -ci .  Ce sont des entre-
prises très rentables, à ce que
je sache, les concessions de ba-
seball majeur. On va laisser le
dossier évoluer à Montréal.
Les gens aiment le baseball à
Montréal, c’est bien connu,
mais il  faut que le secteur
privé joue son rôle aussi. »

La Presse canadienne

BASEBALL À
MONTRÉAL

Québec reste
prudent

WALTER BIERI KEYSTONE VIA ASSOCIATED PRESS

«Je vous aime, j’aime mon travail », a déclaré Sepp Blatter après
avoir été réélu à la présidence de la FIFA.
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PRESTIGE
CHARME &

514.985.3322    1 800 363.0305 petitesannonces@ledevoir.com

Derek St-Hilaire
418.806.5277
Courtier immobilier | Real estate broker 
Sotheby’s International Realty Québec
| Agence immobilière

www.sothebysrealty.ca
www.dereksthilaire.com

sothebysrealty.ca
Agence immobilière / Entreprise indépendante et autonome

Opportunité d’acquérir un concept unique où locaux commerciaux et résidence de luxe sont fusionnés avec distinction. 
Ce joyau architectural de 3 étages dont 5 CAC repose sur l’avenue la plus prestigieuse de Québec. Grand terrain intime avec aménagement paysager inégalé. 

Fonctions résidentielles et commerciales. Investissement lucratif à coup sûr.

QUÉBEC - 1010 AVENUE DES BRAVES

À 2 pas de McGill, en plein cœur du Centre-Ville et du Quartier
des Spectacles. Cuisine sur mesure en bois et planchers en
chêne. Salon à aire ouverte, une grande chambre, climatisation
centrale, balcon avant, terrasse sur le toit. Semi-meublé, 
électros inclus, garage intérieur et espace de rangement, 
au 6e étage, 75 m2. Possibilité de réduire le prix en excluant 
le garage. 

AU CŒUR DU CENTRE-VILLE
Demeure de charme construite en 1935, hauts plafonds, 
2 foyers au bois, plancher de bois. Chambre des maitres
avec foyer et baignoire sur pattes, grande cour intime avec
piscine creusée chauffée. Cabanons de grandes dimensions,
sous-sol pleine hauteur. Balayeuse centrale ! Beaucoup 
de rénovation faites au fil des ans : toiture, boîte électrique,
etc. !.

Vue sur fleuve à couper le souffle (20e étage), 3 chambres à
coucher, 2 salles de bains, meublé, équipé, neuf, haut-de-
gamme, garage. Gardien de sécurité 24h, piscine intérieure et
extérieure, hammam, sauna sec, salle de billard, salle de gym. 

UNE AFFAIRE À CE PRIX !

LUXE CLÉ-EN-MAIN 

2 CAC, 2 SDB. Immeuble bien situé offrant tout le confort souhaité.
Condo très lumineux, au 6e étage. Sécurité 24h. Immeuble de
prestige. Piscine, gym avec vue, terrasse commune offrant 
un panorama exceptionnel. Près du métro, centre des affaires,
Centre-Ville, Quartier des Spectacles. 5 électro-ménagers haut-
de-gamme inclus. Donne sur cour intérieure et Mt-Royal. À saisir!

540 000 $ – MLS # 27617710

NOUVEAU PRIX POUR VENTE RAPIDE !
Julie Pelletier
514.515.5313

514.272.1010
Courtier immobilier, 

377 SHERBROOKE OUEST 5560, BD. GOUIN EST ÎLE-DES-SŒURS PRESTIGIEUX CONDO AU 333 SHERBROOKE

GRANDE ET BELLE DEMEURE

389 000 $ – MLS # 13388949 649 000 $ – MLS # 19120592 899 000 $ – MLS # 15410413

À LOUER – Garage, 2 ch., 2 SDB. 1711 p.c., électros inclus,
vue imprenable sur le Centre-Ville - 8e étage. 3 900 $/mois

À LOUER – Studio, très hauts plaf., électros inclus. 1 550 $/mois

À VENDRE – Sublime penthouse en coin sur 2 étages au 
10e étage, 4 ch., 3 SDB, cuisine Porsche. Grand luxe, design
de pointe et vue imprenable sur le Mt-Royal.

2 800 000 $ – MLS # 26172856

MÉTIS-SUR-MER
Propriété boisée en bord de mer, maison en pierre. 
Construite en 1892. Vaste terrain de 68 000 p.c. offrant plus
de 600 pieds de façade sur le fleuve. Cʼest un endroit recher-
ché et le site est exceptionnel. Beaucoup dʼextras. 385000$

LOUISE D. BÉGIN,
courtier immobilier

418.564.3307
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(450) 458-5688 • www.whitlockwest.com

Maintenant ou jamais ! 

SAINT-ANTOINE-SUR-RICHELIEU
BORD DE L’EAU

MAISON ANCESTRALE, Trois chambres,  deux s. d b.,
garage double. Terrain 55 000 pieds-carrés, potager, 
verger, étang.

499 000 $ – MLS # 11310533
(450) 787 2854

CONDO 3 chambres, 2 salles de bains, 2 garages,
ascenseur, véranda, foyer au gaz et ++. Environne-
ment champêtre, tranquillité, commodité, proximité.

518 500 $  –  514-942-7244

BOUCHERVILLE

DANIELLE LANDRY 514 281-5501
Courtier immobilier agréé, Re/Max du Cartier 

7050 Av Christophe-Colomb – Beau et grand RDC de triplex, 1416
p.c. avec 3 chambres fermées, bois franc, très beau cachet grande
cour privée côté ouest, espace de rangement au sous-sol (450 p.c.),
stationnement. À 2 pas du marché Jean-Talon

419 000 $ - MLS : 10058571

Construction 1985, grand cottage de 1980 p.c. avec 3 CAC fermées,
2 SDB complètes, foyers, sous-sol fini de 7.5 pieds de hauteur et
une belle cour avec terrasse côté ouest. À VOIR !

695 000 $ - MLS : 22364280
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VISITE LIBRE
Dim. 31 mai 14h à 16h

ROSEMONT – NOUVEAU PLATEAU – COTTAGE

10, rue des Jardins Mérici 
Tout près des Plaines dʼAbraham et de lʼavenue Cartier, splendide penthouse transversal très ensoleillé. 7 pièces 2100 pi.ca.

Vues spectaculaires sur le fleuve, la ville et les montagnes. Grande terrasse. Piscine extérieure et 2 stationnements intérieurs. 965 000 $

418 683-6351 – DUPROPRIO.COM # 602018
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QUÉBEC

2319 rue Wilson 
Superbe haut de duplex, grand (1575 p.c. brut) et 
lumineux, avec puits de lumière + foyer au bois. Balcon
avant et grande terrasse arrière. Cachet conservé, haut
plafond, boiserie et pièces spacieuses. Un bel intérieur
chaleureux et superbement localisé

585 000 $ CENTRIS : 14281808 375 000 $ CENTRIS : 19303132

VIEUX LAPRAIRIE NDG

514 999-9495

P
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234, rue St-Jacques
Magnifique maison ancestrale (1846) 4 chambres à
coucher, 3 salles de bains sur 3 planchers + sous-sol,
magnifique jardin + remise. Un charme fou soigneuse-
ment préservé! 

SUR RENDEZ-VOUS SUR RENDEZ-VOUS

CÔTE DES NEIGES – 6300 Lennox – Près UdeM
Magnifique Penthouse,  2 chambres à coucher, deux salles de bain et terrasse sur toit. Le salon avec son mur vitré offre une vue à 
couper le souffle. Inclus : Chauffage, eau chaude, cuisinière, réfrigérateur, lave-vaisselle, air climatisé central, laveuse et sécheuse, 
une place de garage. Le tout pour seulement 2200$/mois

514-737-0989
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APPT. À LOUER

OBTENEZ L’INSCRIPTION DE VOS 
VISITES LIBRE DANS NOTRE 

RUBRIQUE DU VENDREDI.
COMMUNIQUEZ AU 

514 982-3322

QUÉBEC
Idéalement situé dans un des plus beaux quartiers de Québec.
Construction 2012. Jumelé contemporain. Finition haut de
gamme. Entièrement aménagé, 3 cc + 2 sdb, solarium, foyer,
garage. À pied Université Laval et Av. Maguire. 558500$

418-580-6430
Duproprio.com # 518971 P
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QUÉBEC quartier Montcalm 
Magnifique condo divise récemment rénové, près des
plaines d’Abraham, 1233 p.c., 3 chambres, 1 salle de bains,
balcon et grande terrasse, stationnement. 328 000$
MLS # 10101263     

CATHERINE LA BOISSONNIÈRE
418 953 9062

courtier Immobilier - Remax Fortin, Delage Inc. P
35
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CHARLOTTE MICHAUD
cmichaud@sutton.com

514·894·0866

groupe sutton-immobilia inc.
agence immobilière 514.272.1010

255 Trenton – 944 000 $
EMPLACEMENT DE CHOIX, très jolie rue paisible avec arbres
matures. Ravissant cottage détaché, refait à neuf, de qualité.

3 chambres, 1 bureau, s/familiale, grenier spectaculaire.
2 s/eau. Jardin, grande terrasse, 2 stationnements extérieurs.

MLS # 144 312 54

VILLE MONT-ROYAL
NOUVEAU PRIX

1001 boul. Mont-Royal – 489 000 $
VUE SUR LA MONTAGNE, condo sur le côté de l’immeuble 
à l’écart du bruit. Occupation rapide, 1203 p.c., 5 pièces dont 

2 chambres, 2 s/bains, grand balcon. CLIMATISÉ,
ASCENSEUR. GARAGE INT.

MLS # 259 991 00

VUE DU MONT-ROYAL

G
A

R
A

G
E

OUTREMONT
LIBRE-OCCUPATION RAPIDE

188 ch. de la Belle-Anse
EMPLACEMENT GRANDIOSE SUR LA MER. Maison en

bardeaux de cèdre, construction 2007, à caractère zen et classique. 
2 chambres, mobilier design inclus et 5 électros, foyer au gaz. 

Plafond cathédral, terrasse 200 p.c., 10 stationnements.

339 000 $ - MLS # 116 187 82

2 TERRAINS = 190 000 P.C.
Cadastre 3 134 945

160 000 pieds carrés sur la mer avec vue directe 
sur les falaises et couchers de soleil. Chemin privé, 
eau et électricité en place et certificat d’implantation

accepté. IL NE RESTE QU’À CONSTRUIRE.

79 000 $ - MLS # 130 425 87

TERRAIN 160 000 P.C.

VOISIN DU 188 BELLE-ANSE

ÎLES-DE-LA-MADELEINE SUR LA MERRÉNOVATION CONTEMPORAINE
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NOUVEAU PRIX
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MONT-ROYAL
265, Av. Devon – 2 195 000 $

Un rendez-vous ou le luxe et le style nʼont pas de fron-
tières!! Située au cœur de Mont-Royal, magnifique mai-
son a concept ouvert de 4+1 CC, piscine +++

MLS # 22736949 

OUTREMONT
69 Fernhill – 2 075 000 $

À la fois moderne et contemporaine avec un design unique,
cette magnifique demeure de 3 CAC avec terrasse et spa
sur le toit est à seulement quelques pas du Mont-Royal.

MLS # 18459505 

EXCLUSIVITÉ NOUVEAUTÉ

MONT-TREMBLANT
164 Chemin de l’Ermite

Sur les rives du Lac Tremblant. Emplacement de rêve!!
Bord de lʼeau!!! Somptueuse résidence de type Cape
Cod avec une exposition Ouest, à distance marchable
des pistes de Ski...

CENTRE-VILLE
3445, Drummond #101

MLS 20190891                   369 000 $

RÉDUCTION DE PRIX !

VILLE MARIE
366 rue Mayor #405

MLS 16470853                   399 000 $

PRÈS DES FESTIVALS

VILLE-MARIE
400 rue de l’Inspecteur #811
MLS # 14471830 233 000 $

PIEDS À TERRE
514.934.7440
www.equipeburdman.com
info@equipeburdman.com

BRIGITTE I.
BURDMAN

Courtier Immoblier

1% DES COURTIERS IMMOBILIERS AU CANADA 
POUR ROYAL LEPAGE

PATRICK ROBERT      514-241-2728
Courtier Immobilier - Century21 Max-Immo Montreal-Laval 

www.PatrickRobert.ca

625, 20e Avenue, app. 302
Condo de 2 chambres à coucher, 2 balcons, « walk-in », 5 électros inclus. 2 stationnements. Près des services. 

Vendeur motivé occupation immédiate. MLS : 14908046

PRIX RÉDUIT 219 000 $

VISITE LIBRE
Dimanche 31 mai 14h à 16h

LACHINE
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LOUISE 
D. BÉGIN

418-564-3307

louise.d.begin@remax-quebec.com

441, Route du Fleuve 
Splendide domaine de 170 000 pi2, petit cour dʼeau,
terrain aménagé par professionnel. Spacieuse rési-
dence de 1980 possibilité de bi-génération. Endroit
intime à faire rêver.

397 000 $ - CENTRIS  22157360 

STE-FLAVIE  BORD DE MER
Bordé au fleuve, tour de guet, un lieu rempli dʼhistoires.
Aujourdʼhui chalet dʼété, 3 chambres à coucher. Beau-
coup de rénovations effectuées.

74 900 $ - CENTRIS  15169363
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VISITE LIBRE 

DIMANCHE 31 MAI 14H À 16H

BAS ST-LAURENT BEAUMONT 

1990 Sherbrooke Est
Superbe condo très lumineux au 3e étage (coin Bordeaux) avec
vue panoramique sur la ville. Concept ouvert avec deux balcons,
des hauts plafonds & un plancher de bois franc. Très belle 
cuisine, 2 grandes CAC. Quartier exceptionnel à distance 
de marche du Plateau Mont-Royal, du parc Lafontaine & 
Centre-Ville. Une visite et vous serez convaincus!

299 000 $ - MLS 9030614

THEO HONDZOGLOU   514- 898-3821
Courtier Immobilier, groupe sutton centre-ouest

theoh@videotron.ca P
35
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VILLE-MARIE

ESTHER LEBLANC 514-220-2454
Courtier immobilier agréé www.estherleblanc.com

MARCHÉ JEAN-TALON

88 RUE MOZART EST
Marché Jean-Talon, vous nʼavez quʼà traverser la rue pour y être!
Beau grand RDC en copropriété indivise, 1 250 p.c., aire ouverte, 
2 grandes chambres, grande cour arrière magnifique, un peu sauvage,
sous-sol de presque 6 pieds bétonné.

475 000 $ - MLS # 15402047

MONTRÉAL - MERCIER

2902 RUE BOSSUET
CHALEUREUX APPARTEMENT de coin niveau terrasse. Fenêtres sur 
3 côtés. 2 chambres. Terrasse individuelle de 9 X 10. Espace de
rangement. À pied du métro Cadillac et de la rue Sherbrooke. Grande 
facilité de stationnement. Tranquillité exceptionnelle.

205 000 $ - MLS # 10983915

VISITE LIBRE DIMANCHE 
31 MAI 14H À 16H

Parmi le nec plus ultra du patrimoine montréalais. Qualité de vie en plein cœur du Plateau, prestige, 
vue spectaculaire, piscine, gym, saunas... Choix de condos : Studio, 3 1/2, 4 1/2, 5 1/2,  9 1/2, 

Penthouse. À vendre ou possibilité de location.

LUCIE RICARD  514 386-9804
Courtier agréé – Re/Max Alliance, agence immobilière

*** Résidente et spécialiste des Dauphins ***

LES DAUPHINS SUR-LE-PARC
Face au parc Lafontaine, près métros et services

LE PLUS BEL EMPLACEMENT DE MONTRÉAL!!! 

PETITE PATRIE  
Grand 6 ½ neuf, style condo, WiFi, balcon, terrasse. Près
marché Jean-Talon et métro Beaubien. Personne tranquille.
Non Fumeur. Juillet 1 680$.

514 497-5769
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À LOUER 
TOUT MEUBLÉ

Grande maison victorienne exceptionnelle circa 1895, entièrement restaurée, géothermie, climatisation centrale, superbe cuisine
de style, cave à vin, belle terrasse, grand terrain avec arbres fruitiers. 1h30 de Montréal. 

499 000 $
DUPROPRIO.COM/495558      

514 278-9442
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ESTRIE

Le printemps est arrivé. Venez explorer !
LOIS HARDACKER     450 242-2000

www.loishardacker.ca
Ctr. imm. Agréé. Royal LePage Action, Agence Immobilière P
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LAC BROME

BOLTON OUEST

UN DOMAINE DE RÊVE – 39 acres adj. au terrain du Club
de Golf Knowlton, à proximité de Lac Brome. Résidence 6 ch.,
espaces de réception, piscine au sel, court de tennis, maison
d’invités 3 chambres. 1 495 000 $

UN JOYAU dans un cadre idéal – Cette résidence de 7 ch.,
5 s.de bains, symbolise l’art de vivre. Piscine à l’eau salée, 
2 acres, à distance de marche du centre de Knowlton et de 
la plage du Lac Brome. 1 250 000 $

1064, Av. Bernard app. 33
Prestigieux GARDEN COURT. Lumineuse unité de coin au
RDC, face au jardin intérieur paysager. Cachet, 1 050 p.c., 
2 chambres. Nouvelle fenestration. Vie de quartier, près
métro, restos, cafés, boutiques, épicerie, écoles, parcs, etc. 

399 000 $ - MLS 13571169

EMILE LABELLE  514-246-4352
Courtier immobilier, groupe sutton – immobilia inc.

VISITE LIBRE
Dimanche 24 mai 14h à 16h

NOUVEAU OUTREMONT UN COCON DANS LA VILLE

2287-A RUE DE CHAMPLAIN
Ville-Marie : tout juste au sud du parc Lafontaine, en retrait de
la rue, près de 1 000 p.c., condo sur 2 étages, 2 chambres,
terrasse privée, cuisine et salle de bains améliorées.

315 000 $ - CENTRIS # 16542763
514-990-1881

Phan & Lachapelle
Courtiers

VISITE LIBRE
Dimanche 31 mai 14h à 16h

CHARLOTTE MICHAUD
cmichaud@sutton.com

514·894·0866

groupe sutton-immobilia inc.
agence immobilière 514.272.1010

1620 Van Horne – 304 000 $
CLÉ EN MAIN, rénové au goût du jour. Cuisine style
scandinave, cuisinière au gaz. Près métro, magasins,

écoles, etc. Vie de quartier et environnement enviables.
6 appareils ménagers, planchers de chêne.

MLS # 269 079 13

OUTREMONT

MEILLEUR RAPPORT

QUALITÉ / PRIX

733 Outremont – 449 000 $
FACE À L’ÉGLISE STE MADELEINE, copropriété au 3e étage

d’un triplex de 30 pieds de façade près métro, garderies, parc 
Kennedy, piscine, magasins d’alimentation, etc. Escalier privé intérieur,

magnifique salon double avec colonnes, s/manger, 4 ch., cuisine 
de bonnes dimensions, vaisselier encastré, vitraux, etc.

MLS # 197 577 86

OUTREMONT
NOUVEAUTÉ

4671 Hutchison – 488 000 $
À QUELQUES PAS DE TOUT : les transports, magasins,

services, le Mont-Royal, etc. Le tout sur rue paisible, bordée d’arbres.
3e étage, pleine lumière, 3 ch., 2 s/bains, nouvelles terrasses (2014),

mur à la brique, stat. extérieur. Beauté classique, rénové, très bon état.

MLS # 240 825 11

OUTREMONT adj.

À 2 PAS AV. VILLENEUVE

CLARTÉ MAXIMUM S
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1909 Masson – 490 000 $
RÉNOVATION SPECTACULAIRE ! Haut de duplex, au goût du jour,
1450 p.c. NET. Qualité, luminosité, aires ouvertes, escalier intérieur

menant au toit. Magnifique s/bains, douche séparée. Terrasse
accessible par la cuisine, face à un îlot de 24 p.c. 2 ch. près s/d’eau.

MLS # 246 579 49

PLATEAU MONT-ROYAL
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ELUXUEUX VISITE LIBRE

DIM. 31 MAI – 14 À 16H


